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Résumé exécutif

L’utilisation d’armes explosives en zones peuplées 
(notamment frappes aériennes, tirs d’artillerie, 
roquettes et mortiers lourds) cause des décès, 
des mutilations et des traumatismes, provoque 
des déplacements de populations, détruit des 
infrastructures civiles et entrave l’accès à l’aide 
humanitaire, tant pendant le conflit que pendant 
les années ou les décennies qui suivent. En raison 
de l’inexactitude inhérente à leur conception 
et à leur utilisation, un grand nombre d’armes 
explosives n’explosent pas au moment de l’impact, 
entraînant une contamination des sols par les 
engins explosifs. Les armes prohibées, comme 
les mines ou les engins explosifs improvisés, 
contribuent également à la pollution de vastes 
territoires. C’est pourquoi nous utilisons le terme 
« engins explosifs » pour désigner à la fois les 
mines, les bombes à sous-munitions, les engins 
non explosés, les engins explosifs abandonnés, 
les pièges, d’autres engins (tels que définis par 
le Protocole II à la CCAC) et les engins explosifs 
improvisés.(1) 

Les armes qui n’explosent pas au moment où 
elles sont lancées ou larguées, ainsi que les 
engins non explosés conçus pour être activés 
par les victimes, représentent une menace 
durable pour les civils. Pouvant être à l’origine 
de décès, de mutilations ou de déficiences 
permanentes, la contamination par les engins 

explosifs a un impact négatif sur l’accès aux 
services dont dépendent les civils, comme la 
santé, l’éducation, l’eau, l’assainissement, les 
transports et les télécommunications. Elle limite 
également la mobilité des personnes et le retour 
des populations déplacées. Si rien n’est fait, la 
menace liée à la contamination peut perdurer 
pendant des générations, entravant les efforts de 
paix et de développement. 

Sur la base d’une analyse de la littérature et 
d’entretiens qualitatifs avec des opérateurs 
de remise à disposition des terres, des 
acteurs humanitaires locaux et internationaux, 
des représentants gouvernementaux, des 
responsables communautaires, des survivants 
et des membres de leur famille et de leur 
communauté, le présent rapport identifie et décrit 
l’impact négatif de la contamination par les engins 
explosifs pour les communautés touchées dans 
le gouvernorat de Ninive, en Irak. Les engins 
explosifs continuent à menacer la vie des 
personnes, la sécurité, l’accès aux terres ainsi 
qu’à d’autres ressources et services dans les 
zones polluées de Ninive, et à entraver les efforts 
des acteurs humanitaires et du développement. 
De plus, certains groupes comme les femmes 
et les personnes handicapées risquent d’être 
davantage vulnérables aux effets dominos(2) de la 
contamination par les engins explosifs.

Une maison de Sinjar ville totalement détruite lors des affrontements de 2017. Dans certains bâtiments, des roquettes non explosées et des 
booby-traps subsistent. © F.Vergnes / HI
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Alors que les combats en zone urbaine deviennent 
de plus en plus fréquents dans les conflits 
modernes, l’exemple du gouvernorat de Ninive 
souligne la nécessité de veiller à ce que la future 
déclaration politique sur les armes explosives 
comprenne des provisions claires sur l’impact à 
long terme de la contamination par les engins 
explosifs et sur les engagements en matière 

d’inclusion, de remise à disposition des terres, 
d’éducation aux risques des engins explosifs, 
d’assistance aux victimes, dans une perspective 
de transformation des conflits, ainsi que 
d’accès humanitaire fondé sur les principes, et 
de ventilation des données par genre, âge et 
handicap, afin de minimiser l’impact. 

L’utilisation d’armes explosives dans les zones peuplées 
suscite une contamination généralisée 
Malgré l’absence de données fiables sur la 
contamination par les engins explosifs dans le pays, 
on estime que l’Irak est toujours l’un des pays les plus 
touchés au monde. Près de 3 225 km2 de terres 
seraient contaminées, exposant 8,5 millions de 
personnes aux risques liés à cette contamination. Les 
régions d’Irak qui ont été reprises à l’État islamique (EI), 
y compris le gouvernorat de Ninive, présentent des 
niveaux de contamination particulièrement élevés. 

En Irak, la contamination par les engins explosifs est 
à la fois « héritée », en référence à la contamination 
qui s’est produite avant 2014, et « nouvelle », en 
référence à la contamination résultant du conflit de 
2014 à 2017 entre l’État islamique et les forces pro-
gouvernementales. Ce dernier type de contamination 
se retrouve principalement dans les zones urbaines 
et semi-rurales : l’EI a fabriqué et déployé des 
engins explosifs improvisés (EEI) à une échelle quasi-
industrielle sans précédent, tandis que les forces 

pro-gouvernementales ont utilisé une grande quantité 
d’armes explosives, en particulier des armes à large 
rayon d’impact (notamment frappes aériennes, tirs 
d’artillerie, attaques de roquettes et mortiers lourds). 
Les engins explosifs qui en résultent ont été utilisés 
et pourraient éventuellement être réutilisés par des 
groupes armés, y compris l’EI, pour fabriquer de 
nouveaux engins explosifs improvisés, perpétuant la 
menace liée à la contamination. 

La contamination dans les zones peuplées est de 
nature complexe et souvent « tridimensionnelle », 
ce qui signifie qu’elle peut se trouver n’importe où 
: dans le sol, sur des réfrigérateurs, des portes, des 
fenêtres, au milieu de gravats, de jouets pour enfants, 
d’appareils ménagers, etc. Cette situation, associée 
aux niveaux élevés de destruction, compromet 
sérieusement l’accès sûr aux zones peuplées, y 
compris dans le cadre des activités de réduction de la 
violence armée.

La remise à disposition des terres dans les zones peuplées est 
une tâche difficile, mais nécessaire, pour promouvoir la paix et le 
développement durable
La remise à disposition des terres polluées 
par les engins explosifs est l’un des piliers de 
l’action humanitaire contre les mines (AHM) 
qui nécessitent le plus de temps, d’efforts et de 
ressources économiques, que ce soit en Irak ou 
dans le reste du monde. Cela est d’autant plus vrai 
dans les zones peuplées, où les opérateurs sont 
confrontés à des défis encore plus conséquents. 
La complexité de l’environnement dans les zones 
peuplées exige souvent des équipements, du 
matériel et des compétences spécifiques, qui ne 
sont pas toujours faciles à obtenir. Les procédures 
relatives aux logements, au droit foncier et 

aux droits de propriété posent des difficultés 
supplémentaires à la remise à disposition des 
terres, car l’identification des propriétaires fonciers 
est un processus non seulement long et complexe, 
mais qui peut également être à l’origine de conflits. 

Tout en évitant de nouvelles victimes d’engins 
explosifs, la remise à disposition des terres, 
associée à des activités d’éducation aux risques 
des engins explosifs, d’assistance aux victimes 
et de transformation des conflits, joue cependant 
un rôle clé dans ce que l’on appelle le « triple 
nexus » entre l’action humanitaire, la paix et 
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le développement. À ce titre, une remise à 
disposition efficace des terres est indispensable 
à la réalisation du Programme 2030 des Nations 
Unies. 

En Irak, la plupart des opérateurs de la lutte 
antimines considèrent la remise à disposition 
des terres comme le cœur de leur activité, sans 
nécessairement comprendre l’intérêt des activités 
de suivi et d’évaluation pour mieux comprendre, 
démontrer et exploiter les avantages de la lutte 
antimines qui met en œuvre un modèle plus 
exhaustif, intégrant non seulement la restitution 

des terres, l’éducation aux risques des engins 
explosifs et l’assistance aux victimes, mais aussi 
la transformation des conflits. Ces interventions 
doivent être conçues et évaluées de façon à 
inclure des indicateurs de résultats liés à l’âge, au 
genre et au handicap, plutôt que les indicateurs 
de rendement traditionnellement utilisés (à savoir 
le nombre de dispositifs neutralisés et le nombre 
de mètres carrés dépollués), afin de mesurer 
efficacement l’impact sur la vie des personnes 
concernées (niveau de revenu, nombre de repas 
par jour, accès sûr à l’eau, scolarisation des filles, 
etc.).

« Le niveau de contamination est élevé dans les zones contaminées par les engins explosifs. 
La contamination est dangereuse et mortelle, et doit être complètement éliminée afin que 
la population puisse vivre pacifiquement dans la région. Nous ne pouvons pas accéder aux 
services en raison de la présence d’engins explosifs. »
Membre de la communauté (femme), Mossoul

L’éducation aux risques des engins explosifs est efficace 
lorsqu’elle est adaptée aux comportements à risque au sein 
de la population touchée
L’efficacité de l’éducation aux risques des engins 
explosifs à Ninive varie selon les groupes cibles. 
Cette approche est généralement considérée 
comme efficace pour ceux qui ne connaissent pas 
les dangers existants, notamment les enfants et 
les retournés récents. Elle ne semble toutefois pas 

adaptée aux personnes dont les comportements 
à risque sont motivés par le manque de moyens 
de subsistance ou de logements alternatifs, ni 
pour celles qui vivent dans une zone contaminée 
depuis plus longtemps.

« Je savais bien que l’EI avait posé des mines partout... Mais je suis berger et je devais 
m’occuper de mon bétail. »
Victime d’engin explosif (homme), Sinjar

En outre, les supports utilisés dans le cadre des 
activités d’éducation aux risques des engins 
explosifs sont parfois inadaptés à la situation 
locale, que ce soit sur le plan de la langue ou du 

contexte (par exemple, type de contamination 
traité). Ils sont rarement accessibles aux personnes 
présentant différents types de déficiences.

Les efforts en matière d’assistance aux victimes permettent 
aux personnes et aux communautés touchées par les engins 
explosifs de jouir de leurs droits et de satisfaire leurs besoins 
L’assistance aux victimes repose sur une approche 
intégrée impliquant tant le secteur de la lutte 

antimines que d’autres secteurs comme la santé, 
la protection sociale, le travail et l’éducation 
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pour répondre aux besoins des survivants, des 
familles des personnes blessées et/ou tuées et des 
communautés touchées, et garantir leurs droits.

Les données montrent toutefois que les victimes 
n’ont pas accès aux services de base.(3) Ninive 
est le gouvernorat dans lequel le secteur de la 
santé a le plus souffert du conflit. De nombreux 
établissements de santé sont toujours détruits. 
Là où les installations médicales ont été 
remises en état, la contamination empêche la 
population d’accéder aux services de santé. 
En raison de multiples risques d’exclusion liés à 
l’intersectionnalité de facteurs comme le handicap, 
le genre et l’âge, l’accès aux services de santé 
est sans doute encore plus limité pour certains 
groupes comme les femmes ou les personnes 
handicapées. D’autres facteurs limitant l’accès 

aux soins de santé ont également été identifiés, 
notamment la mauvaise qualité des services et 
l’incapacité à payer les frais médicaux.

À Ninive, l’accès à l’éducation est gravement 
compromis, car de nombreuses écoles ont été 
détruites pendant le conflit. Certaines écoles, 
ainsi que les routes qui y mènent, restent 
contaminées par des engins explosifs. Cela peut 
être un facteur d’abandon scolaire déterminant, 
les parents ne souhaitant pas que leurs enfants 
parcourent de longues distances pour se rendre à 
l’école la plus proche encore ouverte ou craignant 
que leurs enfants puissent trouver des engins 
explosifs ou jouer avec ce type d’engins sur le 
chemin de l’école. Cette peur réduit également la 
volonté et la motivation des enfants. 

« Depuis que la région est contaminée, nous ne laissons pas nos enfants aller seuls à 
l’école. Nous avons peur qu’ils puissent jouer avec des engins explosifs. Nous avons 
même peur qu’il y ait un engin explosif à l’intérieur de l’école. »
Membre de la communauté (homme), Mossoul

La contamination a un impact important sur les 
moyens de subsistance de tous les membres de la 
communauté. En particulier, la présence d’engins 
explosifs empêche bien souvent les agriculteurs 
et les bergers d’accéder à leurs terres. Cela 
donne parfois lieu à des comportements à risque, 
certaines personnes pénétrant sur des terrains 

contaminés pour assurer leur subsistance. Les 
recherches ont montré que l’accès des femmes à 
l’emploi est très limité dans les zones de conflit. 
On considère cependant que les hommes sont 
davantage touchés par le manque d’accès aux 
moyens de subsistance, car ce sont généralement 
eux qui subviennent aux besoins de leur famille.  

« Les membres de la communauté ne me perçoivent plus de la même façon depuis 
l’incident. Ils considèrent que je ne peux plus subvenir aux besoins de ma famille. »
Victime d’engin explosif (homme), Sinjar

Parmi les personnes les plus touchées par la 
contamination liée aux engins explosifs figurent 
les survivants d’accidents liés aux engins explosifs, 
qui ont souvent besoin de services spécialisés pour 
vivre dignement. Malgré d’importants besoins, 
les services disponibles sont généralement 
d’une portée et d’une qualité limitées. De 
plus, ces services sont principalement fournis 
par des acteurs humanitaires et ne sont pas 

réellement intégrés dans les efforts plus vastes 
en lien avec la santé, la société, l’éducation, le 
travail et le handicap. La réticence des bailleurs 
à donner la priorité à l’assistance aux victimes, 
ainsi que le manque de financements qui en 
résulte, figurent parmi les principales raisons de la 
faible disponibilité, du manque de qualité et de la 
fragmentation des services destinés aux victimes.

« Avant l’incident, j’avais l’habitude de rendre visite à mes amies. Maintenant, je ne 
peux plus le faire : j’ai du mal à marcher et ma vue est mauvaise. Alors, je passe la 
plupart du temps chez moi. »
Enfant victime d’engin explosif (fille), Sinjar
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Pour combler les lacunes actuelles en matière 
d’assistance aux victimes et pouvoir assurer une 
éducation aux risques des engins explosifs et une 
remise à disposition des terres inclusives, il est 
important de disposer d’informations précises 
et complètes sur le nombre de victimes d’engins 
explosifs et sur leur situation, y compris des 
données ventilées par genre, âge et handicap, 

mais également sur la présence de services 
de qualité. Même si le gouvernement irakien 
s’est engagé à respecter différentes conventions 
l’obligeant à recueillir des données sur les victimes, 
et malgré l’existence de différents mécanismes de 
collecte de données, les données font cruellement 
défaut.

Un modèle global de réduction de la violence armée est 
essentiel pour améliorer la cohésion sociale au sein des 
communautés touchées par les engins explosifs     
La contamination par les engins explosifs a un 
impact négatif sur la cohésion sociale(4) et empêche 
trop souvent de transformer positivement la 
dynamique des conflits. On considère avant tout 
la contamination comme un facteur important 
empêchant les populations déplacées de rentrer 
chez elles. Une personne déplacée interne sur 
douze indique que la présence d’engins explosifs 
constitue un obstacle à son retour.(5) Ne pouvant 
rentrer chez elles en toute sécurité, les familles 
restent déplacées et les communautés ne sont 
pas en mesure de se reconnecter et de continuer à 
construire collectivement leur résilience.

La contamination a également accru les 
tensions au sein des familles de diverses façons. 
L’impact le plus évident, c’est que les accidents 
peuvent entraîner des déficiences permanentes 
chez les survivants, modifiant ainsi les rôles et 
responsabilités des membres de la famille et 
pouvant créer des tensions entre eux. Les effets 
indirects de la contamination sur la cohésion 
sociale, comme l’accès limité aux moyens de 
subsistance et aux services, par exemple, peuvent 
aussi générer des tensions au sein des familles. Les 
femmes sont particulièrement vulnérables dans de 
telles situations, car les tensions peuvent aboutir à 
des violences basées sur le genre. 

« La peur est devenue un sentiment dominant pour de nombreux membres de la 
communauté qui vivent dans des zones contaminées ou à proximité. Ils se sentent 
toujours en danger ; personne ne se sent en sécurité. Cela affecte évidemment le bien-
être psychologique de la population. »
Opérateur de la lutte antimines

Au niveau communautaire, les accidents liés aux 
engins explosifs peuvent conduire à accuser un 
groupe particulier de la contamination. Dans les 
cas les plus extrêmes, cela peut conduire à des 
actes de représailles. La contamination attise 
également la peur parmi les membres de la 
communauté, réduisant la volonté de voyager 
et la disponibilité des espaces publics, et 
augmentant la concurrence face aux ressources, 
en raison du manque de services et de moyens de 
subsistance.

Pour obtenir un impact plus large et plus durable, 
les efforts doivent non seulement porter sur les 
effets immédiats de la violence armée, mais aussi 
sur ses effets à long terme et sur ses causes 
profondes. Cela est d’autant plus crucial lorsque la 
dynamique des conflits entre dans un cercle vicieux 
où la violence armée est à la fois une conséquence 
et une cause de la recrudescence des conflits. Il est 
impératif que le secteur de la lutte antimines veille 
à ce que ses interventions tiennent compte des 
risques de conflit et, dans la mesure du possible, 
contribuent à la transformation des conflits afin de 
briser l’engrenage de la violence.
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Recommandations générales destinées à la communauté 
internationale, y compris au gouvernement irakien et aux 
autres États, aux bailleurs et aux opérateurs de la lutte 
antimines :

	■ Recommandation 1: soutenir l’élaboration d’une 
déclaration politique forte interdisant l’utilisation 
d’armes explosives à large rayon d’impact 
dans les zones peuplées et comprenant des 
engagements fermes en matière de remise à 
disposition des terres, d’éducation aux risques et 
d’assistance aux victimes..  

	■ Recommandation 2: conformément aux Plans 
d’action d’Oslo et de Lausanne, ne pas utiliser de 
mines ni de bombes à sous-munitions, déminer 
les zones contaminées, assurer l’éducation 
aux risques des engins explosifs et fournir une 
assistance aux personnes et aux communautés 
touchées. 

	■ Recommandation 3: reconnaître l’action 
humanitaire contre les mines comme une 
condition préalable à tout relèvement immédiat 
ou à long terme, et continuer à mettre en avant 
le caractère humanitaire des activités de lutte 
antimines.

	■ Recommandation 4: assurer le financement 
de l’aide humanitaire afin d’élargir de manière 
significative les activités de lutte antimines, 
conformément aux Normes internationales de 
l’action contre les mines (IMAS) et aux principes 
humanitaires. 

	■ Recommandation 5: encourager le recours 
à une approche globale de la réduction de 
la violence armée comprenant la remise à 
disposition des terres, la destruction des stocks, 
l’éducation aux risques des engins explosifs, 
l’assistance aux victimes, le plaidoyer et la 
transformation des conflits, et intégrant une 
perspective transversale du genre, de l’âge et du 
handicap.
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1. Introduction
1.1 Contexte irakien  
L’Irak est l’un des pays au monde les plus 
contaminés par les engins explosifs. Les engins 
explosifs constituent une vaste catégorie, 
englobant les mines terrestres, les armes à sous-
munitions, les restes explosifs de guerre (REG), les 
pièges, les engins explosifs improvisés (EEI), ainsi 
que d’autres engins explosifs.(6) 

Bien que le manque de données ne permette pas 
de connaître l’étendue de la contamination par 
les engins explosifs en Irak, on estime que 3 225 
km2 de terres sont contaminées, menaçant 8,5 
millions de personnes.(7)(8) En ce qui concerne la 
contamination par les armes à sous-munitions, 
l’Irak est considéré comme le quatrième pays 
le plus contaminé au monde, avec au moins 
178 km2 touchés.(9)(10)(11) On estime enfin que la 
contamination par les mines, qui comprend à la fois 
la contamination « héritée » et la contamination « 
nouvelle » (y compris les EEI), touche au total 1 866 
km2 de terres.(12)(13)(14)(15) 

La contamination « héritée » fait référence à la 
contamination qui a eu lieu avant 2014, y compris 
la contamination résultant de la guerre de 1980-
1988 avec l’Iran, des affrontements entre les forces 
armées kurdes et le régime de Saddam Hussein, 
ainsi que de la Première et de la Seconde Guerre 
du Golfe, respectivement en 1991 et en 2003. Ce 
type de contamination se retrouve principalement 
dans des zones reculées, à proximité de la frontière 

avec l’Iran, le Koweït et l’Arabie saoudite.(16) 
La contamination « nouvelle » fait quant à elle 
référence à la contamination résultant du conflit 
de 2014-2017 entre l’État islamique (EI) et les 
forces pro-gouvernementales.(17) Ce type de 
contamination se retrouve principalement dans les 
zones urbaines et semi-rurales des gouvernorats 
d’Al-Anbar, de Ninive, de Salah ad-Din et de 
Kirkouk.(18) Pendant le conflit, l’EI a fabriqué et 
déployé des engins explosifs improvisés à une 
échelle quasi-industrielle sans précédent,(19) 
tandis que les forces pro-gouvernementales ont 
utilisé une grande quantité d’armes explosives, 
en particulier des armes à large rayon d’impact 
(notamment frappes aériennes, tirs d’artillerie, 
attaques de roquettes et mortiers lourds).(20) 

L’utilisation massive d’armes explosives par l’EI 
et les forces pro-gouvernementales entre 2014 
et 2017 a fait de nombreuses victimes, bien que 
les chiffres exacts diffèrent d’une source à l’autre. 

Une mosquée détruite dont les décombres ont été piégée, à Sinjar. © F.Vergnes / HI

Zone de combat ............................ 
Armes à sous-munitions  ...........
Restes explosifs de guerre ........
EEI .....................................................
Mines ................................................

452 204 730
166 796 170
703 628 281
605 358 448
992 139 707

Avril 2021, iMMAP

Zones à risque en Fédération d’Irak (m2) 
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Cela est dû à l’absence de collecte systématique 
de données qui, compte tenu de l’ampleur du 
conflit, a entravé l’obtention de statistiques fiables. 
Les informations fournies par iMMAP suggèrent 
que 43 843 incidents liés aux engins explosifs(21) 
se sont produits au cours de la période comprise 
entre 2014 et 2017, tuant un total de 121 593 
personnes et blessant 44 629 autres personnes.(22) 
Action on Armed Violence rapporte en outre 
que 2006 accidents dus à l’utilisation d’armes 
explosives ont eu lieu entre 2014 et 2017, tuant 
39 734 personnes, dont 10 492 civils. Irak Body 
Count indique enfin que les armes explosives ont 
fait 21 011(23) victimes civiles directes au cours de 
la même période.(24) 

En décembre 2017, le gouvernement irakien a 
déclaré que sa guerre contre l’EI était terminée. 
À ce moment-là, une nouvelle phase de la crise 
humanitaire a débuté en Irak : les personnes 
déplacées internes ont commencé à retourner 
chez elles et les opérateurs de la lutte antimines 
ont commencé à œuvrer pour réduire l’impact 
social, économique et environnemental de la 
contamination par les engins explosifs. Depuis, 
la contamination reste toutefois problématique. 
Près d’une personne déplacée interne sur douze 
indique en effet que la présence d’engins explosifs 
constitue un obstacle à son retour.(25)

1.2 Gouvernorat de Ninive 
Ninive est le deuxième gouvernorat le plus peuplé 
d’Irak. Il représente environ 10 % de la population 
totale,(26) et se caractérise par une grande diversité 
ethnique et religieuse. Nombre de ses habitants 
appartiennent à des groupes minoritaires comme les 
chrétiens, les Yézidis, les Shabaks et les Turkmènes. 

Étant donné que de nombreuses zones libérées 
du joug de l’EI se trouvaient dans ce gouvernorat, 
Ninive a été particulièrement touché par les 
déplacements causés par l’insurrection de l’EI et 
la guerre qui a suivi. Au 30 avril 2020, 1 911 414 
des 2 602 766 personnes déplacées internes 
originaires de la province de Ninive étaient rentrées 
dans leur région d’origine et 678 512 personnes 
étaient toujours déplacées.(27) 

La contamination par les engins explosifs 

dans la province de Ninive n’a jamais cessé de 
constituer une menace pour les civils, y compris 
les communautés d’accueil, les personnes qui 
rentrent chez elles et les personnes déplacées 
internes. En 2019, le gouvernement irakien a par 
ailleurs réamorcé un plan de fermeture des camps 
de personnes déplacées internes. En conséquence, 
trois camps ont récemment été fermés dans la 
province de Ninive, obligeant un total de 23 677 
personnes déplacées internes à retourner dans des 
zones relativement dangereuses, potentiellement 
contaminées par des engins explosifs et offrant 
un accès limité aux services de base.(28)(29) Les 
personnes déplacées internes qui ne pouvaient 
pas rentrer chez elles n’ont eu d’autre choix que 
de chercher un abri dans des établissements 
informels, ce qui accroît le risque d’accidents liés 
aux engins explosifs.(30)

1.3 Objectifs de recherche  
Au-delà des décès et des mutilations, cette 
étude vise à identifier et à décrire l’impact de la 
contamination par les engins explosifs sur l’accès 
aux services et la reprise socio-économique pour 
les communautés touchées dans le gouvernorat de 
Ninive, en Irak. 
Les études sur les retombées socio-économiques 
de la contamination par les engins explosifs en 
Irak sont quasiment inexistantes. Il est toutefois 
primordial d’examiner l’impact de la contamination 
par les engins explosifs au-delà des effets 
physiques sur les personnes qui ont survécu à un 
accident, car cela permet de savoir si les activités 
de remise à disposition des terres, d’éducation 
aux risques des engins explosifs et d’assistance 

aux victimes ont des conséquences majeures, 
allant au-delà d’une réduction de la morbidité 
et de la mortalité. Ces données sont également 
nécessaires pour permettre aux opérateurs de 
la lutte antimines, notamment ceux qui œuvrent 
pour la transformation des conflits, d’adapter les 
interventions en vue d’obtenir un impact optimal. 
Les objectifs généraux de la recherche sont 
énumérés ci-dessous : 

	■ Objectif de recherche 1: évaluer le niveau de 
contamination par les engins explosifs, y compris 
improvisés, dans le gouvernorat de Ninive. 

	■ Objectif de recherche 2: identifier et décrire 
l’impact de la contamination par les engins 
explosifs sur les civils, les infrastructures, l’accès 
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aux services et la cohésion sociale.
	■ Objectif de recherche 3: définir des 

recommandations concrètes pour que les 
décideurs puissent gérer l’impact à long terme 
des engins explosifs sur les communautés 
touchées.

 
Une approche qualitative a été utilisée. Au total, 69 
entretiens ont été menés auprès d’un total de 39 

parties prenantes et 30 personnes touchées par 
les engins explosifs. Les données ont été recueillies 
en personne, sauf dans les cas où la personne 
interrogée avait demandé à ce que l’entretien ait 
lieu en ligne ou lorsqu’elle ne résidait pas dans la 
zone de collecte des données (gouvernorats d’Erbil 
et de Ninive). Le présent rapport offre un aperçu 
des principales conclusions. 

2. Méthodologie 
Pour répondre au mieux aux questions de cette 
étude, les chercheurs ont procédé à une analyse 
approfondie de la littérature secondaire et ont 
mené des entretiens clés avec les parties prenantes 

concernées et les membres de la population 
touchée. Le tableau ci-dessous offre un aperçu des 
données recueillies (voir l’annexe 1 pour obtenir la 
liste complète des personnes interrogées).

Tableau 1. Type et nombre de personnes interrogées

Type de personnes interrogées Nombre d’entretiens
Acteurs humanitaires 2

Opérateurs de la lutte antimines 27

Représentants gouvernementaux 4 (trois à Mossoul, un à Sinjar)

Leaders communautaires 3 (un à Mossoul, deux à Sinjar)

Autres parties prenantes (volontaires de l’éducation aux risques) 3 (trois à Mossoul)

Survivants d’accidents liés aux EE 9 (quatre à Mossoul, cinq à Sinjar)

Proches de survivants d’accidents liés aux EE 4 (deux à Mossoul, deux à Sinjar)

Membres de la communauté vivant dans des zones contaminées(31) 8 (quatre à Mossoul, quatre à Sinjar)

Membres de la communauté vivant à proximité de zones 
contaminées(32) 8 (quatre à Mossoul, quatre à Sinjar)

Dans le cadre de cette étude, un « survivant » est 
une personne qui a survécu à l’onde de choc ou 
à la fragmentation causée par un bombardement 
ou des tirs d’artillerie, qui a subi un traumatisme 

psychologique, ou qui a survécu à l’explosion d’un 
engin largué lors d’un bombardement, lancé lors de 
tirs d’artillerie ou posé en tant que mine.

2.1 Analyse de la littérature
Une analyse approfondie de la littérature 
secondaire a été menée afin de mieux appréhender 
le niveau de contamination par les engins 
explosifs, ainsi que son impact sur les civils, 
les infrastructures, l’accès aux services et la 
cohésion sociale. Les résultats de cette analyse 
de la littérature ont été pris en compte lors de la 
rédaction des guides d’entretiens qualitatifs et ont 
été intégrés dans le présent rapport.

Une fois l’analyse des données terminée, les 

résultats ont été examinés à la lumière de l’analyse 
de la littérature sur les bonnes pratiques en matière 
de programmes de lutte antimines. Ces informations 
ont permis de consolider les recommandations en 
vue des futurs programmes. Plus précisément, elles 
ont permis de s’assurer que les recommandations 
étaient conformes aux normes internationales 
relatives aux programmes de lutte antimines, mais 
aussi d’éclairer les négociations en cours sur la 
déclaration politique concernant l’utilisation d’armes 
explosives en zone peuplée (EWIPA).
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2.2 Entretiens qualitatifs
Le recours à des entretiens qualitatifs a été jugé 
particulièrement approprié, car ce type d’entretien 
permet d’obtenir des informations détaillées et 
approfondies au vu du contexte et des objectifs de 
cette étude. Ils sont particulièrement utiles pour 
comprendre les raisons, opinions et motivations 
sous-jacentes d’un groupe de personnes 
concernant le sujet étudié. 

Les participants ont été en grande partie identifiés 
grâce à la technique de la boule de neige. Dans 
le cas des entretiens menés auprès de membres 
de la population touchée, des efforts ont été 
faits pour s’assurer que l’échantillon était inclusif 
en matière de genre, d’âge et de situation de 
handicap. Bien que cela n’ait pas toujours été 
possible (voir la section consacrée aux limites), 
les chercheurs ont réussi à parler à des personnes 
présentant des déficiences physiques, visuelles 
et auditives, des troubles de l’élocution et des 
difficultés de concentration. Des entretiens ont été 
menés en personne à Mossoul, Sinjar et Erbil (sauf 

sur demande expresse à Erbil). Les entretiens à 
Bagdad ont tous été menés en ligne. 

Les guides d’entretiens qualitatifs pour cette étude 
ont été rédigés en collaboration avec HI. Les guides 
d’entretiens avec les parties prenantes sont divisés 
en quatre parties, à savoir :

1. Contamination 
2. Accès aux services
3. Cohésion sociale
4. Éducation aux risques des mines 

En outre, les guides d’entretiens avec les membres 
de la population touchée abordent également les 
points suivants :  

1. Données démographiques  
2. Questions du Groupe de Washington (GW) 

Le petit ensemble de questions élaboré par le 
Groupe de Washington a permis d’obtenir des 
informations sur les différentes déficiences des 
personnes handicapées participant à l'étude.(33)

2.3 Limites 
Il existe plusieurs limites potentielles à cette étude. 
Premièrement, les participants ont été identifiés 
grâce à la technique de la boule de neige. En ce qui 
concerne les membres de la population touchée, 
en particulier, cette stratégie d’échantillonnage non 
aléatoire est susceptible d’avoir une incidence sur 
la représentativité de l’échantillon. Par exemple, 
les personnes handicapées sont souvent décrites 
comme une population difficile à atteindre, vivant 
en marge de leur communauté. Il est peu probable 
que les personnes handicapées incluses dans 
l’étude représentent correctement ce groupe, car 
elles ont été identifiées grâce à la technique de la 
boule de neige et sont donc moins susceptibles de 
vivre en marge de leur communauté.

Deuxièmement, bien que des efforts aient été 
faits pour assurer la parité entre les hommes et les 
femmes et la participation de personnes présentant 
différentes déficiences, l’équipe de recherche 
a eu des difficultés à accéder aux membres de 
certains groupes clés. De fait, il n’a pas toujours 
été possible d’assurer une parité absolue entre les 
hommes et les femmes, et le nombre de personnes 
interrogées au sein d’un groupe donné diffère 
parfois entre Mossoul et Sinjar. En outre, bien que 

l’équipe de recherche ait été en mesure d’identifier 
des personnes présentant des déficiences 
physiques, visuelles et auditives, des troubles de 
l’élocution et des difficultés de concentration, il est 
généralement plus facile d’identifier des personnes 
présentant des déficiences physiques plutôt que 
d’autres types de déficiences. 

Enfin, seules des données qualitatives ont été 
recueillies dans le cadre de cette étude. Par 
conséquent, il n’est pas possible de déterminer 
la solidité de certaines conclusions. Par exemple, 
bien que les membres de la population touchée 
aient déclaré disposer d’un accès plus limité aux 
services, il est impossible de comparer précisément 
leur niveau d’accès à celui des personnes vivant 
dans des zones déminées. Toutefois, pour 
permettre une utilisation optimale des données, 
des données secondaires ont été recueillies 
pour chacune des questions de l’étude afin de 
corroborer les résultats. Des données secondaires 
ont également été utilisées pour déterminer la 
solidité de certaines conclusions, lorsque de telles 
données étaient disponibles. 
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3. Engagements de l’Irak en vertu des 
accords internationaux
En 2008, l’Irak a ratifié la Convention sur 
l’interdiction des mines antipersonnel et s’est 
engagé à mettre fin à l’emploi, au stockage et 
au transfert des mines antipersonnel, à détruire 
les mines antipersonnel restantes d’ici 2018, et 
à fournir une assistance aux victimes, y compris 
aux victimes d’engins explosifs, aux proches des 
personnes blessées et/ou tuées, aux communautés 
touchées par les mines et aux personnes 
handicapées.(34) Toutefois, l’émergence de l’EI et 
les opérations militaires menées pour reprendre 
le contrôle des territoires conquis ont entravé la 
capacité de l’Irak à respecter les engagements 
pris en matière de déminage et ont généré une 
contamination supplémentaire dans différentes 
régions du pays. Ainsi, en 2017, l’Irak a demandé à 
ce que sa date limite de déminage soit repoussée 
jusqu’en 2028. Les progrès accomplis à ce jour 
indiquent cependant que l’Irak ne devrait pas 
respecter cette nouvelle échéance.(35)

La Convention sur les armes à sous-munitions 
répond aux conséquences humanitaires et aux 
souffrances inacceptables infligées aux civils 
par les armes à sous-munitions à travers une 
interdiction catégorique et un cadre d'action.(36) 
Les États parties à la Convention s’engagent 
également à fournir une assistance aux victimes 
de ces armes. L’Irak a signé et ratifié la Convention 
respectivement en 2009 et 2013. Comme indiqué 
précédemment, l’Irak a annoncé l’achèvement de 
la destruction des stocks (article III), bien qu’aucun 

détail n’ait été fourni sur la date d’achèvement, ni 
sur les armes et les quantités détruites.(37) En ce qui 
concerne le déminage et la destruction des restes 
d’armes à sous-munitions (article IV), les rapports 
d’avancement indiquent que l’Irak ne devrait pas 
respecter l’échéance de novembre 2023.(38)

L’Irak est également partie à la Convention 
sur certaines armes classiques (CCAC). Cette 
Convention a pour but « d’interdire ou de limiter 
l’emploi de certains types particuliers d’armes qui 
sont réputées infliger des souffrances inutiles ou 
injustifiables aux combattants, ou frapper sans 
discrimination les civils ».(39) Le Protocole V est le 
premier instrument négocié multilatéralement pour 
régler le problème des engins non explosés et des 
engins explosifs abandonnés. En adhérant à la 
Convention en septembre 2014, l’Irak s’est engagé, 
entre autres, à « marque[r] et enleve[r], retire[r] ou 
détrui[re] les restes explosifs de guerre dans les 
territoires touchés qu’[il]contrôle ».(40)

Enfin, l’Irak est partie à la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées depuis 2012. 
Cela a contribué à l’émergence d’une approche 
éclairée par les droits humains, qui sous-tend 
les efforts actuels d’assistance aux victimes. Les 
recherches indiquent toutefois qu’il reste encore 
beaucoup à faire pour garantir les droits des 
survivants et des autres personnes handicapées en 
Irak.(41)

Une vue du vieux Mossoul détruit par les combats. © F.Vergnes / HI
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4. Ninive : un gouvernorat fortement 
contaminé
Le gouvernorat de Ninive est principalement 
touché par la « nouvelle » contamination par 
les engins explosifs résultant du déploiement 
d’armes explosives, en particulier des armes 
à large rayon d’impact (notamment frappes 
aériennes, tirs d’artillerie, attaques de roquettes 
et mortiers lourds) utilisées par les forces pro-
gouvernementales, ainsi que des EEI et des mines 
improvisées.(42)(43)(44) Les engins explosifs improvisés, 
fabriqués et déployés par l’EI à une échelle quasi-

industrielle sans précédent, représentent la majeure 
partie de la contamination par les engins explosifs 
dans la province de Ninive.(45)

Selon les parties prenantes interrogées, Mossoul, 
Sinjar et Tall Afar sont les districts les plus 
contaminés.(46)(47)(48) La plaine de Ninive apparaît 
également comme une zone fortement contaminée 
(zones situées dans les districts d’Al-Hamdaniya, Tel 
Keppe et Shekhan).(49)

Contamination par les engins explosifs dans la province de Ninive (par type), en 
mètres carrés(50)

Carte de la contamination par les engins explosifs en Irak(51)

Parmi les engins explosifs improvisés créés et 
déployés par l’EI figurent notamment des véhicules 
piégés, des lance-roquettes improvisés, des 
ceintures d’explosifs, des munitions aérodispersées 

et des engins commandés à distance.(52) Les 
composants nécessaires à la production de tels 
engins sont souvent des produits bon marché : 
précurseurs chimiques (pâte d’aluminium, peroxyde 
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d’hydrogène, engrais, etc.), cordeaux détonants et 
détonateurs, câbles et fils, téléphones portables, 
etc.(53) On estime en outre que le taux d’échec des 
engins explosifs déployés par l’EI est supérieur à 
celui des engins explosifs conventionnels utilisés 
par les forces pro-gouvernementales.(54)

Une autre caractéristique distinctive de la 
contamination par les engins explosifs improvisés 
réside dans le fait que, malgré leur densité élevée, 
la durée de vie de ces engins est généralement 
beaucoup plus courte que celle des mines 
antipersonnel fabriquées par des entreprises, 
du fait de leur dépendance vis-à-vis de sources 
d’alimentation (batteries) qui se déchargent au fil 
du temps. Même s’il a été rapporté que certains 
engins explosifs improvisés restaient actifs jusqu’à 
trois ans après leur déploiement, l’impact de ce type 
de contamination est probablement moins durable 
que celui des mines traditionnelles, qui continuent 
à causer des décès et des mutilations plusieurs 
dizaines d’années après leur déploiement.(55)

Les milieux ruraux et plus peuplés présentent des 
différences en matière de type de danger présent. 
Dans les zones rurales, l’EI a placé de nombreux 
engins explosifs improvisés présentant des 
caractéristiques similaires aux mines et équipés 
de dispositifs antirelevage.(56) Dans les zones 
peuplées, en revanche, l’EI a déployé une variété 
d’engins dont le degré de complexité est jugé 
beaucoup plus élevé.(57) Par exemple, une partie 
prenante a déclaré avoir découvert des engins 
explosifs improvisés activés par détection de 
mouvement, qui étaient parfois reliés à plus de 20 
batteries branchées en parallèle.(58)

En ce qui concerne les engins explosifs classiques, 
bien que le niveau de contamination par les 
restes explosifs de guerre soit inférieur à la 
contamination par les engins explosifs improvisés 
dans la province de Ninive, il convient de noter 
que ce type de contamination constitue une 
menace sérieuse, dans la mesure où les engins 
explosifs abandonnés et les engins non explosés 
qui ne sont pas détruits peuvent être utilisés 
pour fabriquer de nouveaux engins explosifs 
improvisés.(59)

En 2017, Action on Armed Violence a enregistré 8 

896 victimes d’armes explosives en Irak : 82 % de 
ces victimes ont été touchées à Mossoul, dont 79 
% par des explosifs aéroportés.(60) En 2019, dans 
la ville de Mossoul, on estimait le volume de débris 
à trier à 7,6 millions de tonnes. La contamination 
comprend des engins explosifs improvisés, mais 
également des engins non explosés beaucoup 
plus grands, laissés derrière elles par les frappes 
aériennes de la coalition, qui sont parfois 
enterrés à plusieurs mètres de profondeur dans 
le sol, ce qui complique les choses.(61) Dans le 
district de Mossoul, un grand nombre de parties 
prenantes ont indiqué que l’ouest de la ville était 
la zone la plus contaminée.(62) L’une des parties 
prenantes a expliqué que l’utilisation massive 
d’armes explosives ayant conduit à la destruction 
de Mossoul-Ouest a provoqué l’ensevelissement de 
plusieurs couches de contamination par les engins 
explosif.(63)

Les autres zones jugées fortement contaminées 
se situent dans le sud et le sud-est de la province 
de Ninive, y compris le sous-district de Qayyarah, 
les villages de la périphérie de Mossoul et la ville 
de Tal Abta (à l’ouest de Mossoul).(64)(65)(66) Dans 
le district de Sinjar, il apparaît que les villages 
situés au sud des monts Sinjar sont très fortement 
contaminés.(67)(68) Parmi les villages mentionnés par 
les parties prenantes interrogées figurent Rambosi, 
Gir Zerk, Dugere, Jazira et Siba Sheikh Khidir.(69) 
La contamination par les engins explosifs dans le 
centre du district de Sinjar est également jugée très 
élevée.(70) La contamination la plus forte semble se 
concentrer dans la ville de Tall Afar. 

Enfin, d’autres zones sont sans doute fortement 
contaminées, mais les problèmes de sécurité 
n’ont pas permis de recueillir des données le 
confirmant. C’est le cas des districts d’Al-Baaj 
et de Hatra.(71) Les autres zones n’ayant pas fait 
l’objet d’une enquête non technique (ENT) sont le 
district d’Akre, ainsi que le sud-ouest du district de 
Mossoul.(72) 

La contamination dans les zones peuplées de 
la province de Ninive est souvent considérée 
comme « tridimensionnelle », car elle se trouve 
partout : dans le sol, sur des réfrigérateurs, des 
portes et des fenêtres, à l’intérieur de jouets pour 
enfants, d’appareils ménagers, etc.(73)(74)

« À Mossoul, nous trouvons toujours plus d’engins en creusant. Cela rend le déminage 
difficile, car il ne s’agit pas seulement d’une couche de surface : il faut aller en 
profondeur. »
Opérateur de la lutte antimines

18



Une démineuse de l’ONG Mine Advisory Group (MAG) inspecte scrupuleusement un champ contaminé dans le Sinjar. © F.Vergnes / HI

5. Remise à disposition des terres : une 
tâche difficile, mais indispensable au 
développement durable  

L’action humanitaire contre les mines (AHM) 
vise à « réduire l’impact économique, social 
et environnemental des mines et des REG, 
notamment des armes à sous-munitions ».(75) 
La lutte antimines regroupe cinq activités 
complémentaires, souvent appelés les cinq piliers 
de l’action humanitaire contre les mines, dont les 
trois premiers sont : la remise à disposition des 
terres, l’éducation aux risques des engins explosifs 
(EREE) et l’aide aux victimes.

La remise à disposition des terres est l’un des 
piliers de l’action humanitaire contre les mines 
qui nécessitent le plus de temps, d’efforts et de 

ressources économiques, en particulier dans 
les zones peuplées. Elle comprend la recherche 
d’engins explosifs, la cartographie, le marquage, 
le déminage et la remise à disposition des 
terres.(76) Les données fournies par Mine Action 
Review indiquent qu’un total de 69 km2 de mines 
antipersonnel et d’engins explosifs improvisés, 
ainsi que 28,5 km2 de restes de bombes à sous-
munitions(77) ont été éliminés en Irak entre 2015 
et 2019.(78)(79) Les progrès accomplis jusqu’à 
présent suggèrent que l’Irak ne va probablement 
pas respecter ses engagements internationaux en 
matière de déminage.(80)(81)

5.1 Difficulté du déminage dans les zones peuplées

5.1.1 Financement

Questionnées sur les principaux obstacles qui 
empêchent le déminage de la province de Ninive, la 
plupart des parties prenantes interrogées dans le 
cadre de cette étude ont fait référence au manque 
de financements disponibles.(82) Cela est conforme 
aux informations indiquant qu’il faudrait entre 170 
et 180 millions de dollars US par an pour éliminer 

les engins explosifs en Irak, dont 50 millions par an 
uniquement pour Mossoul.(83) Le coût des activités 
de déminage est particulièrement élevé dans les 
zones peuplées, en raison de la complexité de ces 
interventions. Des estimations indiquent que le 
coût du déminage est six fois plus élevé dans les 
zones peuplées que dans les zones rurales.(84) 
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Cela s’explique par un certain nombre de facteurs. 
Tout d’abord, ces zones sont souvent densément 
peuplées, ce qui pose des problèmes en matière 
de sécurité des civils.(85) La complexité due aux 
caractéristiques et à l’emplacement des engins 
explosifs constitue un obstacle supplémentaire. 
Il est impossible de mener des opérations 
de déminage comme la destruction sur site 
d’engins explosifs ne pouvant être retirés sans 
danger dans les zones peuplées, en raison des 
conséquences possibles pour les bâtiments(86) 
(voir : « Logements, droit foncier et droits de 
propriété en matière de déminage »).(87) L’achat 
de machines spécialisées et le recrutement 
d’opérateurs de déminage peuvent également 
poser problème dans les zones peuplées.

Il convient toutefois de souligner que l’Irak est 
le principal bénéficiaire des financements des 
bailleurs en faveur de la lutte antimines, ayant reçu 
23 % des financements internationaux versés entre 
2016 et 2019 (voir la figure 6).(88)(89)(90)(91) Malgré 
l’absence de données publiques sur les dépenses 
annuelles du pays en faveur de la lutte antimines, 
les informations obtenues au cours des entretiens 
qualitatifs indiquent que, même si l’Irak est 
considéré comme un pays à revenu intermédiaire 
supérieur, les contributions nationales du 
gouvernement irakien au déminage ont été très 
limitées, en dehors des opérations menées par le 

ministère de la Défense.(92)(93) Ce n’est pas le cas 
dans la région du Kurdistan irakien, où certaines 
activités de déminage sont directement financées 
par l’Autorité de lutte antimines du Kurdistan 
irakien (IKMAA).(94) 

Financements reçus par l’Irak pour la lutte 
antimines (x 1 000 000).

La faible contribution financière du gouvernement 
irakien au déminage indique un manque 
d’appropriation de cette problématique. En 
parallèle, plusieurs parties prenantes ont mis en 
avant la lassitude des bailleurs.(95) La pandémie 
de COVID-19 a renforcé cette situation et les 
opérateurs de la lutte antimines ont déjà dû 
interrompre certaines activités suite au retrait de 
certains financements.(96) 

5.1.2 Capacités locales

Les opérateurs de la lutte antimines ont besoin 
de spécialistes qualifiés pour mener les activités 
de déminage. Cela est d’autant plus important 
que ces spécialistes constituent un groupe à haut 
risque. Les spécialistes des engins explosifs ont 
subi un nombre particulièrement élevé d’accidents 
juste après la libération, en raison du manque 
de connaissances sur le type d’engins explosifs 
présents, du manque de données fiables sur les 
frappes ou de connaissances sur les stratégies 
utilisées par l’EI lors du placement d’engins 
dangereux.(97)

La complexité de l’environnement dans les 
zones peuplées augmente considérablement 
le risque que les engins explosifs fassent des 
victimes avant d’être trouvés. Les risques sont 
encore plus élevés lors de la découverte d’engins 
non explosés plus grands, comme les bombes 
larguées lors de frappes aériennes, en raison du 
poids des explosifs et de l’enveloppe métallique 

qui peut provoquer une fragmentation.(98) La 
zone de recherche augmente, car les gravats, 
les planchers de bâtiments, les puits, les drains 
et toutes les structures endomma-gées par des 
armes explosives pendant le conflit peuvent 
être des zones contaminées. Lorsque les dégâts 
sont importants, générant plusieurs tonnes de 
gravats, il convient de faire appel à des ingénieurs 
spécialisés, qui ont besoin de machines coûteuses 
à l’achat et à l’utilisation.(99) 

La forte demande après la fin du conflit de 2014-
2017 a accentué les questions relatives au recru-
tement des démineurs. L’une des parties prenantes 
a indiqué qu’à l’époque, certaines personnes 
avaient été recrutées sans avoir reçu la formation 
adéquate et sans disposer d’une expertise suffi-
sante. Cela s’explique en partie par les salaires 
élevés proposés, qui ont conduit les candidats 
à se présenter comme qualifiés sans avoir reçu 
la formation requise.(100) Cette situation a causé 

250

2016

Financements bailleur

2017 2018 2019

200

150

100

50

0

79,7 95,7

200,7

116,4

20



Une rubalise montre la présence d'engins explosifs dans les 
ruines d'une maison de Mossoul. © F.Vergnes / HI

plusieurs accidents, dont certains ont entraîné le 
décès de démineurs. 

La capacité locale de déminage est limitée dans 
la province de Ninive.(101) L’une des parties pre-
nantes a indiqué que les capacités locales étaient 
plus importantes dans d’autres régions d’Irak, 
comme la province d’Al-Basra et le Kurdistan 
irakien, en raison de la présence d’une contamina-
tion héritée.(102) À ce propos, il convient de noter 
qu’il n’existe actuellement aucun institut irakien de 

formation au déminage en Fédération d’Irak.(103) 
Certains opérateurs internationaux de la lutte anti-
mines assurent toutefois la formation au déminage 
des organisations locales dans le cadre de leurs 
programmes.(104) 

À l’heure actuelle, la province de Ninive est donc 
fortement tributaire de l’expertise extérieure en 
matière de déminage. Cette lacune est jugée 
préoccupante, au vu de l’ampleur de la contami-
nation par les engins explosifs.(105) 

5.1.3 Accès aux sites

L’accès aux sites de déminage est également 
problématique dans la province de Ninive.(106) La 
situation sécuritaire empêche l’accès à certaines 
zones de la province de Ninive. C’est, par exemple, 
le cas des zones dans lesquelles des cellules 
dormantes de l’EI sont présentes.(107) La présence 
de différents groupes paramilitaires pose également 
problème. Dans le district de Sinjar, en particulier, les 
opérateurs de déminage prennent souvent du retard 
parce qu’ils doivent collaborer avec les différents 
groupes présents pour assurer un accès sécurisé.(108) 

La bureaucratie apparaît également comme un 
obstacle aux interventions de déminage. Les parties 
prenantes décrivent des procédures d’obtention de 
visas fastidieuses pour le personnel international.(109) 
De même, l’obtention des autorisations d’accès aux 
sites entraîne fréquemment des retards.(110) 

5.1.4 Logements, droit foncier et droits de propriété en matière de déminage

Les responsabilités juridiques en matière de 
déminage des zones résidentielles ne sont pas 
clairement établies, en particulier en ce qui 
concerne le déminage des propriétés privées.(111) 
Comme l’a indiqué l’une des parties prenantes, si 
des biens privés sont endommagés pendant les 
opérations de déminage, la législation en vigueur 
stipule que le gouvernement doit indemniser 
financièrement leur propriétaire.(112) Dans la 
pratique, l’accès à ce type d’indemnisation est 
toutefois limité.(113) Bien que des amendements 

visant à remédier à cette situation dans le cadre 
de la législation irakienne aient fait l’objet de 
discussions, les opérateurs de déminage doivent 
utiliser leurs mécanismes de diligence raisonnable 
pour combler les lacunes législatives existantes. 
Dans la plupart des cas, les opérateurs de 
déminage informent les propriétaires des possibles 
conséquences sur leur propriété et leur demandent 
de signer une renonciation à leur droit de réclamer 
d’éventuels dommages et intérêts suite au 
déminage.(114) 

« Le déminage des zones résidentielles peut être très difficile. Par exemple, si un 
bien est endommagé pendant les opérations de déminage, le gouvernement doit 
indemniser financièrement le propriétaire. C’est pour cette raison que beaucoup de 
zones résidentielles n’ont pas encore été déminées. »
Opérateur de la lutte antimines
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Dans l’ensemble, cette pratique ne semble 
soulever aucune préoccupation majeure. Il incombe 
toutefois aux opérateurs de déminage d’identifier 
chaque propriétaire. Il s’agit d’un processus long 
et complexe, car les propriétaires sont rarement 
présents. Les opérateurs de la lutte antimines ont 
mis en place différents mécanismes pour résoudre 
ces questions. Ces mécanismes diffèrent d’une 

organisation à l’autre, mais sont globalement 
fondés sur plusieurs moyens de vérification 
comprenant la comparaison des documents 
existants et le recours à des informateurs clés.(115) 
En dernier recours, si les propriétaires ne sont pas 
présents, le leader communautaire peut autoriser 
les opérations de déminage.(116) 

« Nous montrons des photographies de ce qui pourrait se produire lorsque nous 
utilisons différentes machines. Les directives précisent que l’équipe de liaison 
communautaire doit passer par le propriétaire. Celui-ci accepte en connaissance de 
cause les conséquences éventuelles. »
Opérateur de la lutte antimines

Bien qu’il soit difficile d’identifier les propriétaires 
de logements, il est souvent encore plus difficile 
de savoir qui peut autoriser le déminage des 
bâtiments appartenant au gouvernement.(117) 

Dans le cas des établissements scolaires, les 
opérateurs de la lutte antimines ont besoin de 
l’autorisation du ministère de l’Éducation.(118) Pour 
les autres bâtiments, c’est beaucoup moins simple.

5.2 Établissement des priorités en matière de lutte antimines 
et impact sur la vie des populations
L’ampleur de la contamination par les 
engins explosifs en Irak et la diminution des 
financements en faveur du déminage imposent 
d’établir correctement les priorités afin de 
s’assurer que les ressources techniques et 
financières disponibles permettent d’optimiser 
l’impact sur la vie des populations vivant dans les 
zones touchées. 

Les recherches indiquent que l’on pourrait 
améliorer les directives du gouvernement irakien 
et de la Direction de la lutte antimines (DMA), 
l’autorité fédérale irakienne en charge de la lutte 
antimines, en matière de hiérarchisation des zones 
à déminer si les opérateurs de déminage avaient 
accès à des informations complètes sur les zones 
prioritaires, à des données sur l’impact ventilées 
par genre, âge et handicap, recueillies notamment 

dans le cadre d’approches communautaires, ainsi 
qu’à des informations fiables sur l’utilisation des 
terres et les moyens de subsistance dans toutes les 
zones.(119) 

« Nous identifions généralement les zones à déminer dans le cadre de l’éducation aux 
risques, puis nous visitons ces zones et demandons aux autorités locales si elles nous 
autorisent à y travailler [...]. En fonction des informations recueillies, nous déterminons 
si la zone peut être déminée et si nous sommes qualifiés pour mener les opérations 
de déminage. Le cas échéant, nous rédigeons un rapport reprenant toutes les 
informations recueillies et demandons à la DMA l’autorisation d’intervenir. »
 Opérateur de la lutte antimines

Une pelle mécanique est à l'arrêt au milieu des ruines d'une vieille 
maison de Mossoul, contaminée par des engins explosifs.  
© F.Vergnes / HI
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La DMA adresse des ordres d’exécution indiquant 
les zones à déminer aux opérateurs de la lutte 
antimines.(120) En outre, les opérateurs de déminage 
identifient souvent des zones potentielles à déminer 
grâce à leurs mécanismes internes d’établissement 
des priorités, puis demandent à la DMA 
l’autorisation d’intervenir dans ces zones.(121)  

Comme l’ont expliqué les représentants 
gouvernementaux interrogés dans le cadre de 
cette étude, le système d’établissement des 
priorités mis en place par le gouvernement irakien 
est basé sur un ensemble de critères mettant 
l’accent sur l’ampleur de la contamination et sur 
le danger qu’elle représente pour les populations 
touchées, conformément à la stratégie officielle de 
la DMA.(122)(123) Les parties prenantes ont toutefois 
signalé que des ordres d’exécution étaient 
également émis pour des sites qui n’étaient ni 
des zones résidentielles ni des terres agricoles, 
mais plutôt des champs désertés situés à l’écart 
des zones peuplées. Les données suggèrent 
que certains opérateurs de la lutte antimines ont 
déjà privilégié des zones inhabitées fortement 
contaminées par rapport à des zones peuplées 
ou à des parcelles agricoles.(124) Cette situation 
s’expliquerait notamment par le fait que, comme 
indiqué précédemment, la performance des 
opérateurs de déminage est encore largement 
déterminée par la superficie déminée et le nombre 
d’engins dangereux éliminés. Cela montre que 

l’aspect humanitaire de la lutte antimines n’est 
pas suffisamment intégré dans le système 
d’établissement des priorités des opérateurs et du 
gouvernement. 

D’autres facteurs tels que l’influence des pouvoirs 
publics locaux ou la disponibilité des ressources 
peuvent avoir une incidence sur l’établissement des 
priorités. Bien que les élus des collectivités locales 
soient des partenaires clés pour l’identification 
efficace des zones prioritaires, ils peuvent parfois 
mettre en avant des tâches qui ne donnent pas 
nécessairement la priorité aux personnes les plus à 
risque et laissées pour compte.

Il apparaît également que les ordres d’exécution 
peuvent être émis en fonction des ressources 
financières disponibles localement.(125) Cela 
souligne le rôle des bailleurs en matière 
d’établissement des priorités. Ceux-ci ont 
tendance à se concentrer sur des zones 
particulières, qui ne sont pas nécessairement 
les seules touchées par des niveaux élevés de 
contamination. Ces dernières années, la province 
de Ninive a mobilisé une grande partie des 
financements alloués au déminage en Irak.(126) 
Il est vrai que les besoins en déminage restent 
particulièrement élevés dans cette province. 
D’autres zones touchées par l’EI auraient toutefois 
été quelque peu négligées.(127)(128)

 « Les zones de déminage prioritaires devraient toujours viser le retour des populations 
déplacées et le déminage des infrastructures. La plupart des fonds que nous recevons 
sont liés au Plan d’aide humanitaire. De ce fait, notre travail est fortement axé sur les 
personnes rentrées chez elles. Le déminage des infrastructures clés a été très difficile. »
 Opérateur de la lutte antimines

« Nous déminons une zone qui est éloignée de tout. En même temps, dans d’autres 
régions, des personnes de retour sont victimes d’accidents en essayant de rentrer chez 
eux. Cette situation n’est pas tolérable. »  
Opérateur de la lutte antimines 

Zoom – Les outils d’établissement des priorités doivent prendre en compte le genre, le 
handicap, l’âge et d’autres facteurs de diversité(129)

L’exposition aux éventuelles menaces liées 
aux engins explosifs et la connaissance de ces 

menaces peuvent varier d’une personne ou d’une 
communauté touchée à l’autre. Les acteurs de 
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l’action humanitaire contre les mines chargés des 
opérations de déminage doivent donc consulter 
les membres de la communauté, y compris les 
femmes,(130) les filles, les hommes et les garçons, 
notamment les personnes handicapées, dans 
toutes les enquêtes non techniques et les études 
d’impact afin d’obtenir des données complètes leur 
permettant de hiérarchiser correctement les zones 
à déminer, de garantir l’efficacité des opérations et 
de comprendre l’impact de la contamination et des 
activités de déminage sur les différents groupes. 

Le recrutement de femmes au sein des équipes 
d’enquête et de déminage est primordial pour que les 
points de vue des femmes de la communauté soient 
pris en compte lors de la collecte d’informations, 
mais également pour que les ordres d’exécution 
de la DMA tiennent compte des priorités établies 
en fonction de la diversité de chaque population 
touchée. Néanmoins, des données qualitatives 
indiquent que cette tâche n’est pas facile en Irak, 
où beaucoup considèrent encore que la place des 
femmes est au foyer.(131) L’une des parties prenantes 
a fait remarquer que malgré les efforts des bailleurs 
et des opérateurs pour assurer le recrutement de 

démineuses, la faible représentation des femmes au 
sein de la population active irakienne et le fait que 
le déminage soit une profession traditionnellement 
dominée par les hommes constituent de sérieux 
obstacles.(132) Les parties prenantes expliquent en 
outre que les démineuses sont souvent stigmatisées 
par leur communauté, ce qui fait qu’elles sont 
réticentes à discuter ouvertement de leur travail en 
dehors de leur famille proche.

Il demeure nécessaire de veiller à ce que le genre, 
l’âge, le handicap et d’autres facteurs de diversité 
soient pris en compte lorsque la hiérarchisation 
des zones à déminer reste incertaine, malgré 
l’existence d’outils dédiés (par exemple, l’outil 
d’analyse du genre et de la diversité de l’UNMAS). 
Un outil d’établissement des priorités standardisé 
mis à la disposition des acteurs du secteur de l’action 
humanitaire contre les mines permettrait d’identifier 
plus efficacement les personnes et les communautés 
ayant le plus besoin d’une intervention et d’établir les 
priorités en conséquence.(133)

 

5.3 La remise à disposition des terres au cœur du « triple nexus »
Tout en évitant des victimes d’engins explosifs, les 
activités de remise à disposition des terres sont 
associées à diverses interventions au sein des 
communautés touchées par les engins explosifs. 
Elles jouent un rôle clé dans le « triple nexus » entre 
l’action humanitaire, la paix et le développement.(134) 
Même si peu d’effets directs et indirects de la 

remise à disposition des terres sont explicitement 
mentionnés dans le Programme 2030 des Nations 
Unies, l’action humanitaire contre les mines, et en 
particulier la remise à disposition des terres, est 
considérée comme un moteur du développement 
durable (voir la figure 6).(135)(136)

Liens entre la remise à disposition des terres et les objectifs de développement 
durable(137)

ODD 1
Pas de pauvreté

ODD 2
Faim Zéro

ODD 3
Bonne santé
et bien-être

ODD 4
Éducation
de qualité

ODD 6
Eau propre et

assainissement

ODD 11
Villes et communautés

durables

ODD 16
Paix, justice et

institutions
efficaces

Remise à
disposition
des terres
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On utilise traditionnellement deux indicateurs 
pour mesurer l’impact de la remise à disposition 
des terres : la superficie déminée et le nombre 
d’engins dangereux éliminés.(138) Toutefois, l’action 
humanitaire contre les mines devrait, par définition, 
chercher à réduire l’impact des engins explosifs sur 
les civils et leurs moyens de subsistance.(139) Pour 
y parvenir, les recherches disponibles indiquent 
qu’il faudrait passer d’indicateurs de produits axés 
sur les armes à des indicateurs de développement 

davantage axés sur les résultats afin de 
documenter précisément la façon dont la lutte 
antimines contribue à la réalisation des objectifs de 
développement durable (ODD).(140) Ces indicateurs 
pourraient mesurer le degré d’utilisation productive 
des terres remises à disposition, le nombre de 
personnes bénéficiant de la remise à disposition 
des terres (données ventilées par genre, âge et 
handicap), etc.(141)

« Nous évaluons l’impact du déminage en mesurant les mètres carrés déminés et le 
nombre d’engins éliminés. Nous savons que nous faisons du bon travail parce que ces 
chiffres sont élevés. Cela ne permet cependant pas de savoir le déminage a lieu au bon 
endroit, ni de connaître son impact sur la vie des populations. »
Opérateur de la lutte antimines

En dépit de ce qui précède et considérant que la 
remise à disposition des terres est l’un des piliers 
les plus coûteux de l’action humanitaire contre 
les mines, il est fâcheux que les efforts visant à 
déterminer son impact semblent si limités, voire 
inexistants. La mesure de l’impact de la remise à 
disposition des terres sur la vie des populations 
ne semble pas être une pratique courante dans le 
secteur de l’action humanitaire contre les mines en 
Irak.(142) Certains opérateurs de la lutte antimines 
interrogés ont expliqué qu’ils n’avaient commencé 
que récemment à mener des études d’impact suite 
aux opérations de déminage.(143) Lorsque de telles 
études sont menées, elles sont souvent basées 
uniquement sur les données finales, ce qui ne 
permet pas de comparer les données et de tirer des 
conclusions claires.(144)

De plus, les pratiques de suivi et d’évaluation ne 
semblent pas mobiliser une grande attention dans 

le cadre des activités de déminage.(145) Cela peut 
être lié au fait que les organisations de déminage 
considèrent le déminage comme le cœur de 
leurs activités, sans nécessairement comprendre 
l’intérêt des activités de suivi et d’évaluation pour 
mieux comprendre, démontrer et démultiplier les 
avantages de la lutte antimines en matière de 
développement. 

On suppose souvent que la remise à disposition 
des terres produira naturellement certains effets 
(par exemple, le retour des populations déplacées, 
le développement des moyens de subsistance, 
l’accès aux services, etc.). Bien que cela soit 
probablement vrai dans certains cas, ce n’est 
certainement pas une généralité. Étant donné le 
manque de données recueillies en Irak, il demeure 
difficile de déterminer l’impact exact des activités 
de déminage.(146) 

« Je voudrais parler d’un village qui a été déminé, mais dans lequel personne ne revient 
en raison du manque d’infrastructures. De plus, les terres situées en bordure du village 
ne sont pas déminées. Les organisations devraient rester sur le terrain, écouter les 
habitants et chercher à comprendre leurs préoccupations. Le déminage ne suffit pas 
toujours : le retour des personnes déplacées dépend également d’autres facteurs. »
Opérateur de la lutte antimines

Cette déclaration souligne que, dans les contextes 
post-conflit, la remise à disposition des terres n’est 
pas, loin s’en faut, le seul facteur qui influence les 
résultats attendus en matière de développement 
socio-économique.(147) Cette situation s’explique 

par le fait que les infrastructures situées autour 
du village n’ont pas été reconstruites et que les 
parcelles agricoles sont restées contaminées. Une 
autre partie prenante a par ailleurs mentionné 
des villages du district de Sinjar où le déminage a 
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duré plus d’un an.(148) Le manque d’accès à l’eau 
et à l’électricité aurait toutefois empêché le retour 
des populations dans cette zone. Pour éviter de 
telles situations, certains opérateurs de la lutte 
antimines intervenant en zones peuplées indiquent 
avoir coopéré avec d’autres acteurs humanitaires 
pour rétablir l’accès aux services et faciliter la 
reconstruction des infrastructures essentielles au 
sein des communautés touchées.(149) 

Pour garantir l’impact optimal des activités 
de déminage, on pourrait trouver un équilibre 
entre les objectifs fixés par les opérateurs 
concernant le nombre d’engins dangereux 
éliminés et le nombre de mètres carrés déminés, 
et une meilleure compréhension de la façon 
dont les engins explosifs mettent des vies en 
danger et entravent l’accès aux services et le 

développement socio-économique, mais aussi 
de la façon dont l’action humanitaire contre les 
mines a contribué à améliorer l’accès humanitaire 
et le développement socio-économique.(150)  

5.4 Recommandations spécifiques aux bailleurs, au 
gouvernement irakien et aux acteurs de la lutte antimines 
concernant la remise à disposition des terres
Recommandation aux bailleurs :

	■ Recommandation 1: demander aux opérateurs 
de la lutte antimines d’établir des cadres 
logiques comprenant des indicateurs de 
résultats et d’impact clairs et mesurables, et 
détaillant la stratégie permettant de mesurer 
ces résultats. Les projets de déminage devraient 
idéalement inclure le budget nécessaire pour 
réaliser une évaluation de départ et une 
évaluation finale d’impact.  

Recommandation au gouvernement irakien et 
aux opérateurs de la lutte antimines : 

	■ Recommandation 2: procéder à un examen 
complet du système national d’établissement 
des priorités et effectuer les ajustements 
nécessaires pour que le système d’établissement 
des priorités prenne en compte les 
contributions de la communauté et comprenne 
des indicateurs transparents. Le nouveau 
système d’établissement des priorités doit 
être rendu public afin que les raisons justifiant 
l’établissement des priorités soient mieux 
comprises.   

Recommandation au gouvernement irakien :
	■ Recommandation 3: créer au moins un 

établissement de formation en Fédération d’Irak 
afin de permettre aux aspirants démineurs des 
organisations nationales et internationales de 
suivre une formation en continu à différents 
niveaux, mettant particulièrement l’accent sur 
les méthodes d’élimination des engins explosifs 
et de remise à disposition des terres dans les 
zones peuplées.

Un groupe de démineuses Yezidi de l’ONG Mines Advisory Group 
(MAG) dans un champs contaminé du Sinjar. © F.Vergnes / HI
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6. L’éducation aux risques des engins 
explosifs est efficace lorsqu’elle est adaptée 
aux comportements à risque au sein de la 
population touchée 
Les recherches disponibles indiquent que les 
accidents liés aux engins explosifs ont fait 
669 victimes (personnes tuées ou blessées) 
en Irak entre 2018 et 2020, les garçons et les 
hommes en âge de travailler étant les plus 
exposés.(151)(152)(153)(154) Ce type d’accident étant 
sous-déclaré, on estime toutefois que le nombre 
réel de victimes est beaucoup plus élevé.

Les activités d’éducation aux risques des engins 
explosifs sont des activités éducatives qui visent 
à réduire le risque de blessure lié aux engins 
explosifs en sensibilisant et en favorisant le 
changement de comportement, notamment via la 
diffusion d’informations au public, l’éducation et 
la formation, et la liaison avec les communautés 
en matière de lutte antimines.(155) L’Irak a déployé 

d’importants efforts pour intégrer l’éducation aux 
risques des engins explosifs dans son dispositif 
de lutte antimines. Les autorités ont élaboré 
des normes nationales guidant les activités 
d’éducation aux risques des engins explosifs, 
tandis que les messages et supports d’éducation 
aux risques des engins explosifs ont été validés 
par la DMA et l’IKMAA.(156) En 2019, la DMA a 
mené au total 4 059 campagnes d’éducation aux 
risques des engins explosifs, ciblant 562 335 
personnes (Fédération d’Irak uniquement).(157) 
Dans la province de Ninive, la DMA a mené 1 894 
campagnes d’éducation aux risques ciblant 253 
442 bénéficiaires.(158) 
Tout comme le déminage, l’éducation aux risques 
des engins explosifs contribue de plusieurs 
façons à la réalisation du Programme 2030 

Des volontaires de HI sensibilisent les jeunes de leur quartier aux risques liés aux engins explosifs. Formés par HI, ces habitants de 
quartiers partent, sur la base du volontariat, sensibiliser les jeunes dans les maisons, leur distribuer des flyers et sensibiliser les adultes au 
besoin d'éducation aux risques. © F.Vergnes / HI
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des Nations Unies.  En évitant des victimes, par 
exemple, les activités d’éducation aux risques 
des engins explosifs contribuent directement 

à améliorer les indicateurs de santé dans les 
communautés touchées et à lutter contre la 
violence.(159)(160) 

 Liens entre l’éducation aux risques des engins explosifs et les objectifs de 
développement durable(161) 

6.1 Attitudes générales et comportements à risque
Pour comprendre dans quelle mesure les activités 
d’éducation aux risques des engins explosifs 
contribuent à prévenir les accidents liés aux engins 

explosifs dans la province de Ninive, il faut d’abord 
examiner les comportements à risque les plus 
fréquemment adoptés par la population touchée.

« Le capital humain est perdu. Chaque enfant qui manque l’école est un talent gâché. 
Chaque enfant blessé représente une perte de ressources pour la reconstruction du 
pays. Au lieu de contribuer à la reconstruction du pays, il devient malheureusement un 
fardeau. » 
Opérateur de la lutte antimines

Les données recueillies montrent que l’on peut 
généralement classer les comportements à 
risque adoptés par la population touchée en 
deux catégories, même si leur démarcation est 
souvent floue. La première catégorie regroupe les 
comportements qui découlent d’un manque de 
connaissance du danger présent dans les zones 
contaminées. Cela concerne particulièrement 
les familles déplacées vers de nouvelles zones 
ou les personnes récemment rentrées chez elle. 
Les données recueillies lors d’entretiens avec des 
survivants d’accidents liés aux engins explosifs 
dans le district de Sinjar le confirment. Dans un 
cas, le participant a raconté que l’accident s’était 
produit alors que la famille tentait de pénétrer dans 
sa maison, qui avait été piégée par l’EI.(162) Dans 
un autre, la famille de l’enfant interrogé a trouvé 

un missile pendant qu’elle nettoyait sa maison. 
L’enfant et son père ont essayé de démanteler 
le missile, mais il a explosé.(163) Les différentes 
parties prenantes interrogées ont indiqué que ces 
situations étaient fréquentes.(164) 

Bien qu’un manque de connaissance puisse être 
constaté dans tous les groupes au sein d’une 
communauté, cela pose particulièrement problème 
chez les enfants (en premier lieu les garçons). 
Comme indiqué précédemment, on estime que 
cette population représente un pourcentage 
important des victimes d’accidents liés aux engins 
explosifs en Irak. Les données recueilles dans le 
cadre de cette étude montrent que les enfants 
sont le plus souvent victimes d’accidents liés aux 
engins explosifs lorsqu’ils jouent dans des zones 
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contaminées, souvent à proximité de gravats ou 
dans des bâtiments abandonnés.(165) 

Les enfants ont tendance à ramasser des engins 
explosifs et à jouer avec, même lorsqu’ils ont une 
certaine conscience des risques. C’est le cas d’un 
adolescent victime d’un accident lié aux engins 
explosifs interrogé dans le cadre de cette étude, 
qui a expliqué avoir été blessé en jouant avec un 
engin explosif qu’il a malencontreusement laissé 
tomber. (166) Lorsque l’engin a explosé, l’enfant a 
perdu l’une de ses mains et a subi d’autres lésions 
au niveau des jambes et d’autres parties de son 
corps. De même, les informations fournies par 
les proches d’enfants ayant subi un accident lié 
aux engins explosifs montrent que l’accident s’est 
produit alors que l’enfant jouait dehors ou parce 
qu’il a ramassé un engin explosif.(167)(168) Ce type 
d’accident est en grande partie dû à la curiosité 
naturelle des enfants, ainsi qu’au désir des garçons 
de montrer leur bravoure et d’impressionner leurs 
pairs.(169) (170) 

La deuxième catégorie de comportements se 
caractérise par la connaissance des risques 
encourus, confrontée à la nécessité de perpétuer 

le comportement en question. Un opérateur de 
la lutte antimines a décrit ces comportements 
comme des « risques calculés » auxquels la 
population est contrainte de s’exposer par manque 
d’alternatives.(171) Ces comportements sont le 
plus souvent liés aux activités de subsistance 
et concernent souvent des personnes qui se 
rendent dans des zones contaminées pour gagner 
leur vie.(172) Les personnes qui adoptent de tels 
comportements sont principalement des hommes 
en âge de travailler, qui doivent nourrir leur famille, 
mais parfois aussi leurs fils adolescents qui 
participent aux activités de subsistance avec leur 
père.(173) Dans la province de Ninive, l’agriculture 
et la collecte de débris métalliques sont les 
deux activités de subsistance les plus souvent 
associées à des comportements à risque.(174) De 
tels comportements ont également été signalés 
parmi les familles qui rentrent chez elles, qui 
savent que leur maison est contaminée par des 
engins explosifs, mais qui n’ont pas d’autre endroit 
où aller. Ces familles estiment qu’elles n’ont pas 
d’autre choix et prennent le risque de sortir les 
engins explosifs de leur maison pour pouvoir 
réemménager.

« C’est une question de choix et de nécessité. Si les habitants avaient la possibilité 
d’aller ailleurs, bien sûr qu’ils le feraient. Pourtant, si une famille n’a pas d’autre 
choix que de rester devant sa maison ou de prendre le risque de déplacer les engins 
explosifs et de commencer à reconstruire, elle choisira naturellement cette seconde 
option. »
Opérateur de la lutte antimines

Lorsqu’une communauté vit entourée de dangers 
pendant une longue période, les comportements 
à risque deviennent plus fréquents.(175) À 
mesure que les besoins immédiats des individus 
deviennent plus pressants, ils sont contraints 
de recourir aux autres options disponibles, 
quels que soient les risques encourus Une 
partie prenante a expliqué que quelques années 
après le retour des populations dans les zones 
contaminées, les dangers qui les entourent ne 
sont plus leur principale préoccupation.(176) Leurs 
priorités sont alors liées à la recherche de moyens 
pour répondre à leurs besoins quotidiens et 

continuer à vivre. Cela montre l’état de lassitude 
qui peut gagner les populations ayant vécu dans 
des zones contaminées ou à proximité pendant 
une longue période.(177) Une telle situation suscite 
l’impatience et peut conduire certaines personnes 
à retirer les signes de danger et à accéder aux 
zones contaminées.(178) On peut donc conclure 
que lorsque la contamination fait partie de la vie 
quotidienne des populations et commence à être 
perçue comme faisant partie du milieu environnant, 
les individus deviennent moins vigilants et plus 
enclins à prendre des décisions susceptibles 
d’entraîner des accidents. 

« Je savais bien que l’EI avait posé des mines partout... Mais je suis berger et je devais 
m’occuper de mon bétail. »  
Victime d’engin explosif (homme), Sinjar
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« Avant l’incident, nous savions qu’il y avait des mines, mais nous voulions retrouver 
notre communauté et notre maison. »   
Victime d’engin explosif (homme), Sinjar

6.2 Éducation aux risques des engins explosifs  
Lorsqu’on les interroge sur l’efficacité de 
l’éducation aux risques des engins explosifs, les 
opérateurs et les membres de la communauté 
sont d’accord sur le fait que les séances de 
sensibilisation sont très efficaces. Selon les 
opérateurs, les évaluations préalables et les 
évaluations finales montrent que l’éducation 
aux risques des engins explosifs permet une 
meilleure prise de conscience des risques 
encourus. Cependant, les évaluations finales sont 
généralement effectuées juste après la séance 
d’éducation aux risques des engins explosifs, ce 
qui limite les possibilités de mesurer la rétention 
des connaissances sur le long terme. Le nombre 
d’accidents liés aux engins explosifs survenant 
avant et après les activités d’éducation aux risques 
des engins explosifs est l’indicateur qui démontre 
le mieux si les séances de sensibilisation suscitent 
l’adoption de pratiques plus sûres à grande échelle. 

L’absence de données fiables et standardisées 
sur les accidents ne permet pas de mesurer 
facilement l’impact réel de l’éducation aux risques 
des engins explosifs.(179)

« Nous assurons l’éducation aux risques des engins explosifs dans des zones où 
d’autres acteurs ont déjà mené des séances de sensibilisation. Aucune opération de 
déminage n’a été entreprise depuis. La population apprécie d’être sensibilisée, mais 
souhaite avant tout que la zone soit déminée. »  
Opérateur de la lutte antimines

De plus, bien que l’éducation aux risques des 
engins explosifs puisse être efficace pour les 
personnes qui manquent de connaissances, 
notamment les enfants et les personnes 
récemment rentrées chez elles,(180) les séances 
de sensibilisation ont une efficacité plus limitée 
auprès des individus qui se sentent obligés 
de prendre des risques pour répondre à leurs 
besoins fondamentaux.(181) Dans ce cas, il serait 
préférable d’associer l’éducation aux risques 
des engins explosifs à un soutien en faveur de la 
réduction des risques, notamment au moyen de 
transferts monétaires. 

Il est important de souligner que dans de 
nombreuses zones, l’éducation aux risques 
des engins explosifs n’est associée à aucune 
opération de déminage.(182) L’efficacité des 
activités d’éducation aux risques des engins 

explosifs est limitée lorsqu’aucune opération 
de déminage n’est menée parallèlement aux 
activités de sensibilisation ou peu après.(183) Cela 
est particulièrement vrai au sein des communautés 
où une grande partie des accidents sont causés 
par des comportements associés à un état de 
lassitude. Dans ce contexte, d’autres accidents 
liés aux engins explosifs sont susceptibles de se 
produire.

Enfin, s’il apparaît clairement que les hommes 
en âge de travailler et les enfants sont 
particulièrement à risque, les activités d’éducation 
aux risques des engins explosifs ne ciblent pas 
toujours ces groupes spécifiques. Plusieurs parties 
prenantes indiquent qu’il faudrait mieux cibler 
les activités d’éducation aux risques des engins 
explosifs et élaborer des programmes complets 
répondant à la perception relative des risques par 

Un homme brûle les décombres de sa maison pour faire exploser 
les potentiels engins explosifs à l’intérieur, dans le but de pouvoir 
récupérer les pierres de la bâtisse, à Sinjar ville. © F.Vergnes / HI
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les différents groupes.(184)

Une fois la zone et les groupes correctement 
ciblés, l’efficacité des activités d’éducation aux 
risques des engins explosifs dépend également 
de la langue et de l’accessibilité des supports, 
ainsi que de la méthodologie utilisée. Au cours 
des entretiens avec les acteurs de l’éducation 
aux risques des engins explosifs, il est apparu 
clairement que tous les supports d’information, 
d’éducation et de communication (IEC) utilisés 
n’étaient pas pertinents. Une personne a 
notamment fait état de l’utilisation de supports 
d’IEC qui n’étaient pas adaptés au contexte local 
des communautés dans lesquelles les séances 

étaient organisées. Certaines parties prenantes ont 
également expliqué que les supports d’IEC qu’elles 
utilisaient n’étaient pas toujours traduits dans la 
langue parlée dans chaque région, contrairement 
à ce que prévoient les normes internationales.(185) Il 
est difficile de savoir si des supports d’IEC adaptés 
sont disponibles pour les personnes présentant 
différents types de déficiences, notamment 
visuelles, auditives ou/ou cognitives. De plus, 
le contenu des supports ne serait pas adapté 
au type de contamination présent dans chaque 
zone.(186) Cela s’explique en partie par le fait que 
l’approbation de nouveaux supports par la DMA 
est une procédure longue.(187) 

6.3 Recommandations spécifiques aux bailleurs, au 
gouvernement irakien et aux acteurs de la lutte antimines 
concernant l’éducation aux risques des engins explosifs
Recommandations aux bailleurs et aux 
opérateurs de la lutte antimines :

	■ Recommandation 1: mener des activités 
d’éducation aux risques des engins explosifs 
auprès des personnes qui sont le plus à risque 
d’en être victimes. Il serait souhaitable de 
réaliser une évaluation complète des risques afin 
d’identifier les groupes cibles dans chaque zone.  

	■ Recommandation 2: concevoir et mettre en 
œuvre des activités d’éducation par les pairs 
destinées aux enfants afin de réduire le risque 
que les enfants adoptent des comportements à 
risque. 

	■ Recommandation 3: mesurer l’impact des 
activités d’éducation aux risques des engins 
explosifs en matière de résultats et mettre 
l’accent sur le changement de comportement 
plutôt que sur la seule rétention des 
connaissances.  

Recommandations au gouvernement irakien et 
aux opérateurs de la lutte antimines :

	■ Recommandation 4 créer un comité regroupant 
les opérateurs de la lutte antimines ayant le plus 
de connaissances et de compétences en matière 
d’éducation aux risques des engins explosifs et 
le charger d’élaborer des supports d’IEC adaptés 
aux différents contextes locaux présents en Irak, 
qui soient inclusifs et accessibles aux personnes 
présentant différents types de déficiences. 
Après approbation par la DMA, ces supports 
seraient examinés deux fois par an et pourraient 

être utilisés par l’ensemble des acteurs présents 
en Irak. Pour encourager ce processus, la DMA 
devrait simplifier son processus d’approbation et 
réduire le temps nécessaire à l’approbation des 
supports. 

	■ Recommandation 5: analyser et comprendre 
les comportements à risque, et mettre en place 
des projets de subsistance supplémentaires afin 
d’aider ces groupes à adopter un comportement 
plus sûr face à la menace des engins explosifs.   

	■ Recommandation 6: mettre en œuvre 
des campagnes communautaires visant à 
informer les membres de la communauté sur 
la contamination au sein de leur village et des 
villages voisins.  

Un billboard d'éducation aux risques des engins explosifs posé 
par HI dans Mossoul. © F.Vergnes / HI
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Amira, 16 ans, a été blessée en 2017 durant une attaque aérienne. Sa mère Sohad raconte "J'étais en train de cuisiner, puis j'ai entendu 
une explosion, toute la maison s'est mise à trembler. Je suis descendue dans les chambres. Tout était noir, il y avait de la fumée partout. 
Puis j'ai vu mon fils et ma fille allongés dans leur sang."  Un voisin présent a emmené Amira en urgence à l'hôpital. Ils ont soigné la 
fracture d'Amira à la jambe avec des moyens limités. Quelques mois plus tard celle-ci s'est tuméifiée, Amira ne pouvait plus marcher. A 
cause de ses difficultés de mobilité, elle n'a pas pu aller à l'école pendant 3 ans. Elle ne peut plus s'y inscrire, elle essaie d'apprendre à lire 
seule. © F.Vergnes / HI

7. Aider les victimes d’armes explosives 
à assurer leur développement social et 
économique
L’assistance aux victimes a pour objectifs de sauver 
la vie des personnes blessées par des engins 
explosifs et de répondre aux besoins variés des 
survivants, des proches de personnes blessées ou 

tuées et des communautés touchées par les engins 
explosifs, mais aussi de faciliter l’exercice de leurs 
droits. L’assistance aux victimes comprend les 
éléments suivants :

Éléments de l’assistance aux victimes
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L’assistance aux victimes vise la participation 
pleine et effective des survivants et des victimes 
indirectes à la société, sur une base d’égalité 
avec les autres.(188) Elle doit être mise en œuvre et 
coordonnée selon une « approche intégrée ». ». Les 
deux impératifs de cette approche sont les suivants :

	■ l’engagement multisectoriel des opérateurs autres 
que ceux de la lutte antimines qui prennent 
en charge les personnes blessées, les victimes 
d’engins explosifs et les autres personnes 
subissant les conséquences des accidents liés 
aux engins explosifs ;

	■ les efforts spécifiques d’assistance aux victimes 
menés par le secteur de la lutte antimines, 
notamment en ce qui concerne la gestion 
de l’information, l’orientation des victimes 
d’engins explosifs vers les prestataires de 
services concernés, la promotion et le suivi 
d’une intervention multisectorielle, et l’appui 
à l’élaboration de plans d’action nationaux 
pertinents.(189)

En signant la Convention sur l’interdiction des 
mines antipersonnel, la Convention sur les armes 
à sous-munitions, le Protocole V de la Convention 

sur certaines armes classiques et la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées, le 
gouvernement irakien s’est engagé à fournir une 
assistance aux victimes d’engins explosifs et aux 
personnes handicapées. 

Une approche intégrée de l’assistance aux 
victimes est étroitement liée à la réalisation du 
Programme 2030. En réalité, alors que le secteur 
de la lutte antimines peut, et doit, contribuer 
de façon significative aux efforts spécifiques 
d’assistance aux victimes (conformément à la 
Norme internationale de l’action contre les mines 
13.10),(190) la responsabilité de la prise en charge 
des personnes blessées, des survivants et des 
autres personnes subissant les conséquences 
des accidents liés aux engins explosifs dans 
leurs tâches quotidiennes, ainsi que des autres 
personnes ayant des besoins similaires, incombe 
au final aux États. Ceux-ci doivent donc veiller à 
répondre aux besoins des victimes en mettant 
en œuvre des politiques et des plans d’action 
plus larges en matière de santé, de société, 
d’économie, d’éducation, de travail et de politiques 
inclusives.(191)

Liens directs entre l’assistance aux victimes et les objectifs de développement 
durable(192)

7.1 Les accidents liés aux engins explosifs ont des 
répercussions sur tous les aspects de la vie des familles et 
des communautés 
Outre l’impact physique et psychologique, les 
victimes d’engins explosifs « subissent un 

certain nombre de conséquences sociales, dont 
l’exclusion et/ou l’abandon de la vie familiale et 
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communautaire, et des choix limités en ce qui 
concerne le mariage, les enfants et l’autosuffisance 
économique. Les personnes amputées sont 
particulièrement vulnérables à la discrimination 

dans de nombreuses sociétés, où elles sont 
confrontées à la stigmatisation sociale, au rejet et au 
chômage. ».(193) 

« Avant l’incident, j’avais l’habitude de rendre visite à mes amies. Maintenant, je ne peux plus 
le faire : j’ai du mal à marcher et ma vue est mauvaise. Alors, je passe la plupart du temps 
chez moi. »
Enfant victime d’engin explosif (fille), Sinjar

Les proches qui survivent à la perte d’un être cher 
subissent également des conséquences sociales. 
Plusieurs survivants (enfants et adultes), ainsi que 
certains membres de leur famille, ont été interrogés 
pour comprendre l’impact d’un accident lié aux 
engins explosifs sur les survivants et leur famille. 

Au total, quatre enfants survivants ont été 
interrogés dans le cadre de cette étude. Tous 
décrivent des changements importants survenus 
dans leur vie après l’accident, comme on peut le 
voir dans le tableau ci-dessous. En même temps, 

les enfants survivants indiquent que la perception 
des membres de leur famille à leur égard n’a 
pas changé suite à l’accident.(194) Au niveau 
communautaire, trois des quatre enfants survivants 
soulignent que rien n’a changé dans la perception 
de la communauté à leur égard, mais l’un d’eux 
indique que les membres de la communauté 
mettent désormais plus souvent en évidence « 
combien c’est difficile pour moi physiquement et 
combien c’est difficile pour ma famille sur le plan 
financier ».(195)

Tableau 2. Vie des enfants survivants avant et après un accident lié aux EE

Vie avant l’accident Vie après l’accident

« J’avais une vie formidable et je 
n’avais pas peur. »

« J’ai une vie plutôt correcte, mais je subis les conséquences 
psychologiques de l’incident. Je suis souvent inquiète et cela 
affecte mes résultats scolaires. Je n’ose pas plus aller où que ce 
soit sans que quelqu’un m’accompagne. »

« J’avais une vie agréable. Quand 
j’allais à l’école, j’avais un peu 
peur, mais rien de comparable à 
aujourd’hui. »

« J’ai une vie correcte, mais j’ai très peur de subir un nouvel 
accident. J’ai très peur de jouer où que ce soit à l’extérieur de la 
maison, car il y a peut-être des explosifs. »

« J’avais une vie normale et j’étais 
plutôt heureux. »

« J’ai une vie très difficile. Je souffre beaucoup et je prends 
beaucoup de médicaments pour dormir parce que j’ai des 
problèmes de sommeil. Mes jambes me font mal aussi. Je peux 
encore aller voir mes amis, mais ce n’est plus comme avant. »

« Avant l’incident, j’allais à l’école et je 
passais beaucoup de temps avec mes 
amies. »

« Je vais à l’école, mais je ne vois plus très bien à cause de 
l’accident. Je ne rends plus aussi souvent visite à mes amies, 
parce que je suis blessée au niveau des jambes et des yeux. »

Tout comme les enfants victimes d’engins explosifs, les adultes survivants décrivent tous d’importants 
changements survenus dans leur vie après l’accident. Trois des quatre survivants indiquent également que la 
perception des membres de leur famille à leur égard est restée la même après l’accident. L’un des survivants 
souligne cependant que sa famille le perçoit maintenant comme une personne incapable de travailler, qui ne 
peut pas subvenir aux besoins de sa famille.(196) Il signale également un changement similaire dans la façon 
dont les membres de la communauté le perçoivent.(197)
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« Les membres de la communauté ne me perçoivent plus de la même façon depuis 
l’incident. Ils considèrent que je ne peux plus subvenir aux besoins de ma famille. »
EVictime d’engin explosif (homme), Sinjar

Dans l’ensemble, les survivants (enfants et adultes) 
indiquent que leur famille les soutient. Une proche 
de survivant a toutefois expliqué que le fardeau 
qu’elle portait s’était fortement alourdi après 
l’accident, du fait que les survivants ne pouvaient 
plus gagner leur vie.(198) Cela pourrait s’expliquer 
par les multiples niveaux de discrimination et les 
obstacles à l’accès aux moyens de subsistance 
que rencontrent les personnes présentant une 
déficience permanente, ce qui peut conduire au 
handicap et recouper d’autres facteurs d’exclusion 
tels que l’âge ou le genre.

Dans le même temps, il convient de noter qu’un 
membre de la communauté signale que les familles 
empêchent parfois les survivants d’accéder aux 
services de réadaptation.(199) La stigmatisation 
associée au handicap en serait la cause. À l’appui 
de ces conclusions, les recherches disponibles 
suggèrent que, dans la mesure où les proches 
de personnes handicapées en Irak les perçoivent 
souvent comme un fardeau, ils ne les encouragent 
pas toujours à accéder à des services.(200) La même 
source suggère que, dans certains cas, les familles 

cachent même leurs enfants handicapés par crainte 
d’intimidations publiques, les isolant activement de 
leur communauté.

L’accès des femmes et des filles aux services 
de réadaptation physique et fonctionnelle est 
également limité.(201) Cela est conforme aux 
recherches disponibles qui indiquent que les 
coutumes sociales et les normes sexospécifiques, 
auxquelles s’ajoutent la stigmatisation et la 
discrimination associées au handicap, rendent 
les femmes et les filles particulièrement 
vulnérables.(202) Les femmes et les filles sont 
souvent isolées à la maison ou doivent être 
accompagnées par un membre de leur famille 
lorsqu’elles sortent de chez elles pour des raisons 
de sécurité et par crainte d’une possible agression 
sexuelle. Leur accès à la santé et aux autres services 
peut également, dans certains cas, être limité 
par les normes sociales régissant les interactions 
des femmes avec les hommes et les personnes 
extérieures à leur famille lorsque le personnel 
d’un établissement de prestation de services est 
essentiellement masculin.(203)

7.2 La contamination par les engins explosifs entrave l’accès 
aux services

7.2.1 Accès aux soins de santé  

On sait que l’utilisation d’armes explosives 
en zones peuplées affecte défavorablement 
l’accessibilité, la disponibilité et la qualité des 
soins de santé, alors même que le secteur de la 
santé a un rôle majeur à jouer dans les zones 
contaminées, où ces services sont cruciaux. 
Son rôle le plus manifeste consiste à assurer une 
intervention sanitaire adéquate, conformément 
aux axes pertinents de l’assistance aux victimes 
que sont les soins de santé d’urgence et continus, 
la réadaptation physique, ainsi que le soutien 
psychologique et psychosocial.

Au cours du conflit de 2014-2017 en Irak, le 
secteur de la santé a subi des dégâts estimés à 

2,7 billions de dinars irakiens (2,3 milliards de 
dollars US), le gouvernorat de Ninive étant le plus 
touché.(204) Neuf des 13 hôpitaux de Mossoul 
ont été endommagés, ce qui a limité la capacité 
des soins de santé et réduit à 30 % le nombre 
de lits d’hôpitaux. Par conséquent, moins de 1 
000 lits d’hôpitaux étaient disponibles pour une 
population de 1,8 million de personnes.(205) Ce 
nombre de lits ne représente que la moitié de la 
norme minimale internationalement reconnue 
dans un contexte humanitaire.(206) 

Les opérateurs de la lutte antimines et les membres 
de la population touchée sont d’accord sur le fait 
que le conflit a eu de graves conséquences sur le 
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secteur de la santé.(207) De nombreux opérateurs 
de la lutte antimines indiquent en outre que la 

présence d’engins explosifs ralentit le processus de 
reconstruction.(208)

« Beaucoup de zones détruites dans la vieille ville de Mossoul n’ont pas encore fait 
l’objet de recherches. La reconstruction ne peut donc pas commencer. Il faut d’abord 
déminer ces zones. »
Opérateur de la lutte antimines

Les membres de la population touchée dans 
la province de Mossoul et le district de Sinjar 
sont généralement d’accord sur le fait que la 
contamination réduit l’accès aux services de 
santé.(209) D’autres personnes indiquent qu’elles 
ne peuvent plus accéder aux services de santé 
parce que les établissements proches de chez 
elles ont été détruits et n’ont pas encore été 
reconstruits.

« La contamination dans la région nous empêche d’accéder aux services de santé. 
Notre incapacité à payer les médecins ou les médicaments et la détérioration de la 
qualité des services expliquent également ce manque d’accessibilité. »
Membre de la communauté (homme), Mossoul  

« Le conflit a eu des répercussions sur l’accès aux services de santé. Nous ne pouvons 
plus accéder à certains services, parce qu’il n’y a pas assez d’hôpitaux et de médecins. 
La distance qui nous sépare des hôpitaux en fonctionnement constitue également un 
obstacle. » 
Membre de la communauté (homme), Sinjar

« Les bombardements ont détruit de nombreux centres de santé. Certains centres de 
santé et hôpitaux sont truffés d’engins explosifs, ce qui ralentit leur reconstruction. »
Membre de la communauté (femme), Mossoul

Les membres de la population touchée et les 
parties prenantes ne s’accordent pas sur les 
personnes qui souffrent le plus du manque 
d’accès aux services de santé. Certains soulignent 
que l’accès est particulièrement limité pour 
les enfants,(210)  les femmes et les personnes 
handicapées.(211) Les recherches disponibles 

indiquent d’ailleurs que les femmes, en particulier 
les femmes handicapées, sont particulièrement 
vulnérables.(212) D’autres participants aux entretiens 
qualitatifs indiquent toutefois que le manque 
d’accès touche de la même façon les différents 
groupes.(213) 

Un centre de santé détruit à Mossoul. © F.Vergnes / HI
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7.2.2 Accès à l’éducation  

Le secteur de l’éducation a subi des dégâts 
importants, s’élevant à 2,8 billions de dinars 
irakiens (2,4 milliards de dollars US) dans les 
gouvernorats touchés par le conflit.(214) Dans la 
ville de Mossoul, par exemple, 169 écoles ont 
été endommagées ou détruites.(215) Outre les 
établissements scolaires, le secteur a également 
été touché par la destruction massive de biens et 
d’équipements éducatifs (bus scolaires, cahiers, 
craies, etc.). 

D’après les parties prenantes et les membres de 
la population touchée, de nombreuses écoles de 
la province de Ninive ont été détruites pendant le 
conflit et beaucoup doivent encore être remises 
en état.(216) De plus, certaines écoles sont encore 
contaminées par des engins explosifs.(217) La 
contamination des écoles et des routes qui 
y mènent est également un facteur essentiel 
ralentissant la reconstruction des écoles.(218)  

« Les opérations militaires et le conflit ont gravement endommagé les établissements 
scolaires de la région. En outre, la zone est contaminée par des restes de guerre tels 
que des mines, des engins non explosés et des grenades à main. Cette situation 
génère de la peur et de l’anxiété. »
Membre de la communauté (femme), Mossoul

La contamination par les engins explosifs limite 
l’accès à l’éducation de différentes façons. Pour 
commencer, la contamination peut obliger les 
parents à envoyer leurs enfants dans des écoles 
plus éloignées. Une femme du district de Sinjar 
a ainsi déclaré que ses enfants n’allaient plus à 
l’école, car l’établissement opérationnel le plus 
proche était trop éloigné.(219) En raison de la 
précarité économique de certains ménages, qui 
découle du manque de moyens de subsistance, 
certains parents ne sont pas en mesure de payer 
les frais de transport et les autres dépenses 
scolaires de leurs enfants. 

C’est le cas de deux membres de la communauté 
interrogés dans le cadre de cette étude.(220) Les 
recherches montrent par ailleurs que si le revenu 
d’une famille ne permet pas à tous les enfants 
d’accéder à l’éducation, les garçons ont tendance 
à être privilégiés par rapport aux filles.(221) Le 
niveau de destruction des infrastructures scolaires 
risque de poser des difficultés supplémentaires 
aux enfants handicapés, dont l’accès à l’éducation 
est traditionnellement très limité pour différentes 
raisons.(222)

« Il n’y a pas d’établissement secondaire dans mon village. Il est difficile pour les élèves 
de se rendre dans d’autres villages, surtout quand on ne sait pas si ces villages sont 
contaminés ou non. »
Membre de la communauté (femme), Sinjar

Un enfant joue dans une école désafectée de Mossoul.  
© F.Vergnes / HI
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Un enfant joue dans les ruines contaminées de Mossoul.  
© F.Vergnes / HI

En outre, même lorsque les établissements 
scolaires sont déminés, ce n’est pas toujours le 
cas des routes qui y mènent. Certains parents 
interdisent donc aux enfants, en particulier aux 
plus jeunes, d’aller à l’école et de rentrer chez 
eux sans être accompagnés, de peur qu’ils soient 
victimes d’un accident lié aux engins explosifs.(223)

Les enfants craignent également la présence 
d’engins explosifs sur le chemin de l’école. Les 
recherches disponibles indiquent que les enfants 
de Mossoul se sentent rarement en sécurité à 
l’école.(224) La même source montre par ailleurs 

que la plupart des enfants considèrent les engins 
explosifs comme le principal danger au sein de 
leur environnement.(225) Une femme de Mossoul 
interrogée dans le cadre de cette étude a déclaré 
que ses enfants étaient moins motivés et avaient 
moins envie d’aller à l’école en raison du risque de 
contamination des routes qui y mènent.(226) En ce 
sens, la contamination par les engins explosifs n’a 
pas seulement un impact sur l’accès aux services 
éducatifs, mais peut aussi perturber l’expérience 
des enfants scolarisés.  

« Les garçons et les filles peuvent accéder aux services éducatifs proches de chez 
nous, mais les jeunes ne peuvent pas aller à l’école parce que nous avons peur qu’ils 
jouent avec des engins explosifs. »  
Membre de la communauté (femme), Mossoul

« Depuis que la région est contaminée, nous ne laissons pas nos enfants aller seuls à 
l’école. Nous avons peur qu’ils puissent jouer avec des engins explosifs. Nous avons 
même peur qu’il y ait un engin explosif à l’intérieur de l’école. »  
CMembre de la communauté (homme), Mossoul

L’une des jeunes survivantes interrogées a subi un 
accident lié aux engins explosifs en allant à l’école. 
Depuis cet accident, elle souffre d’un sentiment 

d’insécurité générale lorsqu’elle se déplace d’un 
endroit à un autre. Elle a particulièrement peur sur 
le chemin de l’école.(227)

7.2.3 Accès aux moyens de subsistance

Les terres arables occupent environ un tiers du 
territoire irakien, et sont utilisées pour moitié pour 
l’agriculture pluviale.(228) Les dégâts causés par l’EI et 
les forces pro-gouvernementales pendant le conflit 
ont eu des effets dévastateurs sur la production 
agricole.(229) Outre la contamination résultant des 
combats, des mines (improvisées ou fabriquées 
en usine) ont été délibérément déposées sur des 
terrains privés, empêchant les personnes déplacées 
par le conflit de rentrer chez elles.(230) Le secteur de 
l’élevage a beaucoup souffert également. On estime 
que trois quarts des bovins, des moutons, des chèvres 
et des buffles ont été perdus.(231)

Le total des dégâts causés à l’agriculture est estimé à 
2,4 billions de dinars irakiens (2,1 milliards de dollars 
US).(232) IIl est important de souligner ici que les 
moyens de subsistance et la sécurité alimentaire sont 
étroitement liés au secteur de l’eau. Plus précisément, 
les dégâts causés par l’utilisation d’armes explosives 
et la contamination par les engins explosifs ont 

limité l’accès à l’eau d’irrigation, ce qui a eu des 
répercussions sur les activités agricoles, et donc sur 
les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire. 
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« Les possibilités d’emploi sont rares. Les personnes qui vivent dans la pauvreté ont 
rarement accès aux moyens de subsistance en dehors des zones contaminées et 
dangereuses. Cette situation touche particulièrement les personnes pauvres, qui doivent 
travailler pour gagner leur vie au quotidien. »
 Membre de la communauté (homme), Mossoul

 « Autrefois, nous vivions de l’agriculture et de l’élevage dans nos villages, mais aujourd’hui, nous 
n’avons plus accès aux villages du district de Sinjar et nous ne pouvons plus nous occuper de 
notre bétail. »
Membre de la communauté (femme), Sinjar  

De plus, les usines et les ateliers, qui contribuaient 
grandement à l’économie locale dans les zones 
touchées avant le début du conflit, ont été 
gravement endommagés. Bien que certains d’entre 
eux soient de nouveau opérationnels, la plupart n’ont 
pas retrouvé leur capacité antérieure. 

Dans le droit fil de ces conclusions, les personnes des 
régions touchées par la crise ont vu leurs revenus 
chuter drastiquement. Les recherches montrent par 
exemple que les agriculteurs de certaines zones du 
district de Sinjar ont vu leur revenu diminuer de plus 
de 60 %.(233). À ce jour, l’insécurité alimentaire touche 
730 000 personnes en Irak,(234)(235)  dont 435 000 
ont cruellement besoin de vivres. Le gouvernorat de 
Ninive abrite le plus grand nombre de personnes 
déplacées et de personnes récemment rentrées chez 
elles vivant dans l’insécurité alimentaire.(236)

Les parties prenantes et les membres de la 
population touchée à Mossoul et Sinjar sont 

majoritairement d’accord sur le fait que les 
possibilités d’emploi ont diminué depuis le 
conflit.(237) Bien que les données ne fournissent pas 
d’informations sur les groupes les plus touchés, 
les recherches montrent que l’accès des femmes à 
l’emploi dans les zones de conflit est beaucoup plus 
limité que celui des hommes. Elles peuvent également 
être victimes de discrimination sur le marché du 
travail en raison des coutumes patriarcales et des 
normes sexospécifiques.(238) Quant aux personnes 
handicapées, leur intégration sur le marché du 
travail était déjà limitée avant le conflit et du fait 
de la contamination par les engins explosifs. Le 
manque de moyens de subsistance dans les zones 
contaminées peut entraver leur capacité à gagner 
leur vie par le travail.

Certains soulignent en outre que la contamination 
a un impact sur l’économie globale, empêchant la 
réouverture des magasins et des usines.(239) 

« La présence d’engins explosifs a considérablement dégradé la situation économique 
de la ville. De nombreux magasins ne peuvent pas rouvrir ou être reconstruits en raison 
de la présence d’engins explosifs, et la plupart des entreprises ont cessé de fonctionner 
à cause de la contamination. »
Membre de la communauté (homme), Mossoul

 « Beaucoup de choses ont changé. Avant le conflit, ma famille et moi avions l’habitude 
de sortir, de produire des cultures et de nous occuper du bétail, mais la contamination 
a entravé l’accès aux services socio-économiques. »
Membre de la communauté (femme), Sinjar
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Plusieurs personnes interrogées considèrent que 
la contamination a un impact direct sur l’accès 
aux moyens de subsistance,(240) en particulier 
pour les agriculteurs et les bergers qui souhaitent 
accéder à leurs terres.(241) Un homme victime 
d’engin explosif interrogé à Mossoul raconte qu’il 
se rendait à un point de distribution alimentaire 

lorsque l’accident s’est produit.(242) Deux des 
survivants interrogés à Sinjar indiquent en outre 
que leurs accidents se sont produits dans le 
cadre de leurs activités de bergers.(243) Cela tend à 
prouver que les habitants des zones contaminées 
disposent d’un accès limité aux activités de 
subsistance s’ils veulent rester en sécurité.   

7.2.4 Infrastructures et logement

Les infrastructures sont généralement prioritaires 
pour le déminage.(244) De fait, la plupart des 
infrastructures ont déjà été déminées, en particulier 
dans les zones les plus peuplées. Cependant, ce 
n’est pas encore le cas de toutes les infrastructures, 
ce qui entrave les activités de reconstruction.(245) 

7.2.4.1 Infrastructures hydrauliques

Les structures hydrauliques et les infrastructures 
connexes sont cruciales pour le fonctionnement 
des services urbains. Pendant son insurrection en 
Irak, l’EI a délibérément endommagé une grande 
partie des infrastructures hydrauliques existantes 
sur le territoire qu’il contrôlait, utilisant les retenues 
d’eau, les centrales hydroélectriques et les barrages 
comme des armes de guerre.(246) L’EI n’a pas 
hésité à inonder certaines zones pour stopper la 
progression des forces gouvernementales et à 
perturber l’approvisionnement en eau de certaines 
communautés.(247) Pour attaquer les structures 
hydrauliques, l’EI a souvent utilisé des armes 
explosives, comme des véhicules et des bateaux 

chargés d’explosifs ou des voitures piégées.(248) 
Selon les données disponibles, les dégâts globaux 
infligés aux infrastructures hydrauliques pendant le 
conflit s’élèveraient à environ 600 millions de dollars 
US.(249) 

Les répondants indiquent généralement que la 
plupart des infrastructures hydrauliques ont été 
déminées, mais quatre répondants soulignent que 
les infrastructures hydrauliques de leur région 
restent touchées par la contamination, ce qui a un 
impact significatif sur la population locale.(250)

« La contamination entrave la reconstruction des infrastructures, comme les stations 
hydrauliques et électriques détruites, et affecte l’accès des populations aux services. C’est 
particulièrement le cas pour les personnes déplacées internes. Les engins explosifs sont 
partout et représentent un grand danger pour la sécurité des personnes. »
Représentant gouvernemental, Mossoul

« La plupart des zones de Mossoul reviennent lentement à la normale et la plupart 
des gens ont accès à l’eau et à l’électricité. À Tall Afar, la situation s’est également 
améliorée, mais il reste encore beaucoup à faire. La situation est moins bonne dans 
le district de Sinjar. Il y a trois grands villages où l’accès à l’eau et à l’électricité 
n’a toujours pas été rétabli au terme des opérations de déminage. C’est pourquoi 
personne n’y est retourné ».
Opérateur de la lutte antimines

Des anciens appartement et boutiques détruits par les intenses 
combats qui ont eu lieu à Mossoul de 2014 à 2017. © F.Vergnes 
/ HI
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7.2.4.2 Électricité 

Les dégâts infligés au secteur de l’électricité en 
Irak lors du dernier conflit s’élèvent à environ 8,2 
billions de dinars irakiens (7 milliards de dollars 
US), ce qui fait du secteur de l’électricité le plus 
sévèrement touché en termes de coûts induits.(251) 
Les gouvernorats les plus touchés sont Salah ad-
Din, Kirkouk et Ninive.(252) 

Le secteur de l’électricité est l’un des plus 
endommagés par l’utilisation massive 
d’armes explosives, que ce soit dans les zones 
occupées ou dans les territoires contrôlés par 
le gouvernement irakien. Une grande partie 
des actifs et des infrastructures électriques 
ont été endommagés ou détruits, notamment 
17centrales électriques, 92 sous-stations de 

distribution, 43 sous-stations de transmission, 
six sous-stations de production d’électricité et 
186 pylônes électriques.(253) Cette situation a 
sérieusement restreint l’accès à l’électricité dans les 
communautés touchées. 

Les parties prenantes et les membres de la 
population touchée indiquent que la plupart des 
infrastructures électriques ont été déminées dans 
la province de Ninive. De plus, l’accès à l’électricité 
a considérablement augmenté dans les villes de 
Mossoul, Sinjar et Tall Afar Quatre des parties 
prenantes interrogées ont toutefois souligné que, 
dans certains cas, la contamination continuait 
d’empêcher les populations touchées d’accéder à 
l’électricité.(254)

7.2.4.3 Technologies de l’information et de la communication  

L’infrastructure des technologies de l’information et 
de la communication a également subi des dégâts 
considérables suite au conflit de 2014-2017. Le 
coût total des dégâts infligés au réseau mobile 
dans les gouvernorats les plus touchés par le 
conflit est estimé à 83 milliards de dinars irakiens 

(71 millions de dollars US).(255) Les pourcentages 
de tours mobiles, de stations de base et d’abris 
partiellement et totalement détruits atteignent 
respectivement 39 % et 8 %.(256) Ninive est de loin 
le gouvernorat le plus touché, puisqu’il concentre 
68 % des coûts induits.(257)

7.2.4.4 Réseaux de transport  

Les réseaux de transport dans les gouvernorats 
les plus touchés par le conflit ont eux aussi 
considérablement souffert de l’insurrection de 
l’EI et des opérations militaires menées pour 
reconquérir les zones occupées. Au total, on 
estime que les routes, les aéroports, les ponts et les 
chemins de fer de ces gouvernorats ont subi des 
dégâts équivalents à 3,3 billions de dinars irakiens 
(2,8 milliards de dollars US).(258) 

Le gouvernorat de Ninive est une nouvelle fois 
le plus touché par les dégâts et la destruction. 
Les données disponibles sur les infrastructures 
de transport dans la ville de Mossoul indiquent 
que trois quarts des routes du district et presque 
tous les ponts ont été détruits.(259) La piste et les 
bâtiments de service de l’aéroport de Mossoul ont 
subi de tels dégâts que leur remise en état est exclue. 
Au lieu de cela, les autorités ont décidé de déplacer 
l’aéroport.(260) 

Toutes les routes de la province de Ninive n’ont pas 
encore été déminées.(261) Cela génère des problèmes 
d’accès pour la population locale, mais aussi un 
sentiment de peur chez les personnes qui doivent se 
déplacer d’un endroit à un autre.

Un bâtiment endommagé et contaminé par des roquettes non 
explosées sert d'hébergement de fortune à son propriétaire. 
©F.Vergnes / HI
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7.2.4.5 Logement 

On estime à 20,615 millions de dinars irakiens 
(17,441 millions de dollars US)(262) les dégâts 
infligés au secteur du logement en Irak entre 
2014 et 2017, suite à l’insurrection de l’EI et 
aux opérations militaires menées par la coalition 
conduite par les États-Unis. Ninive est le 
gouvernorat le plus touché en la matière, puisqu’il 
concentre 43 % des dégâts signalés.(263) Les villes 
de la province de Ninive représentent d’ailleurs 
58 % des dégâts infligés aux centres urbains. 
En résumé, les dégâts infligés aux habitations 
concernent 26 494 km2 de zones urbaines (soit 
l’équivalent de 3 710 644 terrains de football) et 

8 863 km2 de zones rurales (soit l’équivalent de 
1 241 317 terrains de football). Les coûts induits 
s’élèvent au total à 8 001 milliards de dinars 
irakiens.(264) Le district de Mossoul concentre 73 % 
des logements endommagés.

Il apparaît que les zones résidentielles n’étaient pas 
initialement prioritaires pour le déminage. De plus 
en plus d’acteurs de la lutte antimines semblent 
à présent se concentrer sur le déminage des 
zones résidentielles. Malgré cela, de nombreuses 
maisons restent contaminées,(265) ce qui empêche 
la population locale de retourner chez elle. 

7.3 Coordination des opérations humanitaires et gestion de 
l’information
La plupart des opérateurs de la lutte antimines 
interrogés se concentrent sur le déminage et 
ne fournissent pas directement de services de 
santé, sociaux et économiques. Les acteurs sont 
d’accord sur le fait que ces services sont limités 
et manquent souvent de qualité. En outre, la 
plupart des services disponibles sont fournis 
par des acteurs humanitaires, et non par le 
gouvernement. La population locale est mal 
informée sur les services disponibles.(266)(267) 
Ainsi, même si certains services sont disponibles 
au sein de la communauté, cela ne garantit pas 
que les populations touchées aient accès à ces 
services.

Le manque de financement est l’un des principaux 
obstacles qui empêchent les prestataires de 
services de santé, sociaux et économiques 

d’améliorer l’accès des survivants et des victimes 
indirectes à ces services.(268) Cela s’explique 
notamment par le fait que les bailleurs ne 
considèrent pas nécessairement l’assistance aux 
victimes comme un effort vital. De fait, les bailleurs 
accordent souvent un degré de priorité moins élevé 
à ce type d’aide.(269) Par ailleurs, les bailleurs ont 
tendance à financer des activités pour lesquelles 
les ressources et les résultats sont faciles à 
mesurer, ce qui compromet les engagements pris 
dans le secteur de l’action humanitaire contre les 
mines, qui place les individus au centre de ses 
efforts. En réalité, dans les pays touchés par les 
mines, les survivants et les victimes indirectes 
d’engins explosifs sont souvent laissés de côté, en 
particulier dans des contextes comme l’Irak, où le 
nombre de victimes est élevé.(270)

« Dans le cadre de l’assistance aux victimes, il n’existe aucune enquête visant à 
recueillir des informations auprès des victimes. Lorsque vous voulez aider quelqu’un, 
vous devez connaître ses besoins et ses problèmes. Pour ce faire, vous avez besoin de 
données. Malheureusement, il n’y a pas eu d’enquête. »  
Opérateur de la lutte antimines

Il convient également de noter que la prestation 
de services aux victimes impose une certaine 
coordination, la collecte, l’analyse et le partage de 
données, ainsi que des ressources techniques et 
financières pour mettre en place un système de 
référencement et garantir la qualité des services 
de base. La participation pleine, égale et effective 

des personnes et des communautés touchées par 
les engins explosifs est également primordiale 
pour assurer une programmation éclairée. Très 
peu d’acteurs disposent des compétences et des 
connaissances nécessaires.

Pour combler les lacunes en matière de prestation 
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de services, il est important de disposer 
d’informations précises et complètes sur le nombre 
de victimes d’engins explosifs et sur leur situation, 
ainsi que sur la présence de services de qualité 
et d’un système de référencement. L’obligation 
de recueillir des données fiables sur les victimes 
est énoncée dans l’action 31 du Plan d’action de 
Lausanne, l’action 35 du Plan d’action d’Oslo et 
l’article 33 de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées. Même si le gouvernement 
irakien s’est engagé à respecter les instruments 
juridiques susmentionnés, les données concernant 
les accidents liés aux engins explosifs et les victimes 
de ces engins sont limitées, malgré l’existence de 
différents mécanismes de collecte de données. 

La DMA a recueilli des données sur les accidents 
liés aux engins explosifs et les victimes de ces 
engins dans certaines régions, mais jusqu’à présent, 

aucune enquête n’a été menée dans l’ensemble de 
la Fédération d’Irak.(271) Les acteurs humanitaires 
mènent également des enquêtes. Par exemple, 
iMMAP a mené des enquêtes pour identifier les 
survivants dans certaines régions de la Fédération 
d’Irak. Cela a été fait en collaboration avec la 
DMA.(272) 
Il y a quelques années, le ministère de la Santé 
et de l’Environnement, en collaboration avec 
l’Organisation mondiale de la Santé, a également 
mené une enquête dans la province de Ninive 
afin de recueillir des données sur les personnes 
handicapées au sein de la population. Le 
questionnaire utilisé dans le cadre de cette étude 
comprenait des informations sur la cause du 
handicap, permettant également de ventiler les 
données par handicap.(273) De même, les acteurs 
humanitaires réalisent parfois des études similaires 
dans des domaines spécifiques.(274) 

« L’assistance aux victimes est liée aux droits humains, aux soins de santé, à 
l’intégration sociale et économique, à l’éducation et au travail. L’insertion sociale et 
économique des survivants est essentielle pour leur permettre d’exercer pleinement 
leurs droits, sur une base d’égalité avec les autres membres de la société. »
Opérateur de la lutte antimines

Enfin, il existe un mécanisme de compte-rendu que 
les acteurs humanitaires sont censés utiliser pour 
signaler les victimes d’engins explosifs à la DMA. 
Ce formulaire IMSMA d’assistance aux victimes est 
validé par la DMA et doit être utilisé dans toutes 
les régions de la Fédération d’Irak. Lorsque des 
survivants sont identifiés grâce à ce mécanisme, 
ils peuvent être orientés vers des organisations ou 
des hôpitaux adaptés, capables de fournir un large 
éventail de services, y compris des services de 
santé d’urgence et des services de réadaptation. 
Une étude menée en 2019 n’a toutefois mis en 
lumière aucun élément prouvant que les ONG sont 
formées à l’utilisation de ce formulaire IMSMA 
d’assistance aux victimes ni que la DMA fournit 

un retour sur les formulaires qui lui sont transmis. 
En d’autres termes, « il apparaît qu’il existe des 
mécanismes de contrôle de la qualité limités en lien 
avec ce formulaire. Enfin, on ne sait pas toujours 
clairement qui doit informer la DMA. »(275)

D’une façon générale, il apparaît que les acteurs 
de la lutte antimines ne sont pas pleinement 
informés sur l’ensemble des mécanismes de 
compte-rendu. De plus, la qualité des données 
recueillies par les différents mécanismes suscite 
de graves préoccupations. En 2019, une étude 
décrivant les mécanismes de compte-rendu ci-
dessus a dressé le bilan suivant : 

« Les parties prenantes interrogées dans le cadre de cette étude n’étaient que partiellement 
informées des processus de collecte de données existants sur les victimes d’engins explosifs. 
Même si toutes les parties prenantes connaissaient les divers processus de collecte de données 
existants dans le domaine de la lutte antimines, y compris les rapports sur les victimes, les 
rapports sur les accidents et les rapports sur la contamination, ces processus de collecte de 
données ne peuvent pas être utilisés pour établir une base de données nationale complète, 
solide et fiable comprenant des informations sur les victimes. En outre, les parties prenantes 
n’étaient pas en mesure de décrire pleinement les mécanismes ou acteurs impliqués dans ces 
processus, suscitant des inquiétudes quant à la validité et à la fiabilité des données recueillies. » 
(276) 
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7.4 Recommandations spécifiques aux bailleurs, au 
gouvernement irakien, aux acteurs humanitaires et aux 
acteurs de la lutte antimines concernant l’accès des victimes 
aux services
Les victimes incluent les survivants, les familles des 
personnes tuées ou blessées et les communautés 
touchées.

Recommandations au gouvernement irakien, aux 
bailleurs et aux opérateurs de la lutte antimines :  

	■ Recommandation 1: veiller à ce que les efforts 
d’assistance aux victimes s’adressent à tous 
(personnes blessées, survivants, familles de 
personnes tuées ou blessées et communautés 
touchées), en tenant compte de leur genre, de 
leur âge, de leur handicap ou d’autres facteurs 
de diversité.  

	■ Recommandation 2: garantir un niveau adéquat 
de financement et d’appui technique afin de 
s’assurer que l’assistance aux victimes bénéficie 
d’un financement accru et durable spécialement 
affecté dans le cadre du budget global de la 
lutte antimines, tout en étant efficacement 
intégrée dans les enveloppes budgétaires plus 
larges en faveur de l’action humanitaire, du 
développement et des droits humains.  

Recommandations au gouvernement irakien, aux 
opérateurs de la lutte antimines et aux acteurs 
humanitaires : 

	■ Recommandation 3: conformément à la Norme 
internationale de l’action contre les mines 13.10, 
cartographier les services disponibles pour 
les personnes et les communautés touchées 
par les engins explosifs et mettre en place un 
système de référencement visant à améliorer la 
connaissance des services disponibles et l’accès 
à ces services. 

	■ Recommandation 4: mener une enquête 
nationale visant à recueillir des données sur 
les victimes d’engins explosifs, leurs besoins 
et les services disponibles dans les zones où 
elles vivent afin d’éclairer les programmes 
d’assistance aux victimes et de mettre en 
place un système national d’information sur les 
victimes. Les données doivent être ventilées 
par genre, par âge et par situation de handicap. 
Elles doivent être recueillies conformément 
aux principes de protection et aux normes 
internationales pour la collecte et le partage 
efficaces des données. 

	■ Recommandation 5: conformément à la 
Norme internationale de l’action contre les 
mines 13.10, reconnaître le rôle du secteur de 
la lutte antimines dans les efforts spécifiques 
d’assistance aux victimes, y compris son rôle de 
liaison avec les autres secteurs, afin d’intégrer 
efficacement l’assistance aux victimes dans des 
cadres plus larges :

	■ Concernant le gouvernement irakien, 
en rédigeant et en adoptant une norme 
nationale sur l’assistance aux victimes 
afin de répondre aux besoins des victimes 
d’engins explosifs et de promouvoir leurs 
droits au niveau national ;

	■ Concernant le secteur de la lutte antimines, 
en aidant le gouvernement irakien à mettre 
en place les systèmes, procédures et 
processus nationaux pertinents et durables 
nécessaires pour venir en aide aux victimes 
d’engins explosifs en tenant compte de leur 
âge, de leur genre et de leur handicap, et 
en intégrant ces actions dans un cadre de 
développement plus large, en lien avec les 
droits de l’homme.
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8. Cohésion sociale

8.1 Effets dominos sur la dynamique sociale au niveau des 
ménages et de la communauté
Malgré le manque de données disponibles, la 
plupart des parties prenantes interrogées 
reconnaissent l’impact négatif (direct ou indirect) 
de la contamination par les engins explosifs sur 
la cohésion sociale.(277) Le chapitre ci-dessous 
met en évidence les répercussions directes et 
indirectes identifiées lors d’entretiens avec les 
parties prenantes et les membres de la population 
touchée. Selon l’OCDE, une société cohésive est 
une société qui s’efforce d’assurer le bien-être de 
tous ses membres, lutte contre l’exclusion et la 
marginalisation, crée un sentiment d’appartenance, 
favorise la confiance et offre à ses membres 
la possibilité de s’élever sur l’échelle sociale. À 
ce titre, la cohésion sociale constitue à la fois 
un aboutissement souhaitable et un moyen de 
développement inclusif.

Dans le cadre de l’évaluation de l’impact de la 
contamination par les engins explosifs sur la 
cohésion sociale, il convient de noter que les 
différents groupes ethniques et religieux de la 
province de Ninive entretenaient des relations 
complexes bien avant le conflit avec l’EI. Les 
groupes minoritaires, comme les Yézidis, subissent 

depuis toujours des violences et des persécutions. 

En raison de la diversité ethnique de sa population, 
le gouvernorat de Ninive a été particulièrement 
ciblé par les campagnes d’arabisation baasiste. 
Suite à ces campagnes, 800 000 personnes 
appartenant à différents groupes ethnoreligieux 
ont été remplacées par des Arabes sunnites.(278) 
L’invasion américaine de l’Irak a attisé les conflits 
sectaires dans la province de Ninive, en particulier 
entre les Arabes sunnites et chiites.(279) Enfin, 
les litiges entre le gouvernement irakien et le 
gouvernement régional du Kurdistan concernant 
certaines zones de la province de Ninive 
contribuent également à accroître les tensions 
entre les groupes. Ces tensions ont notamment 
augmenté lorsque le gouvernement régional du 
Kurdistan a incité les minorités à s’identifier en tant 
que Kurdes en réponse à la politique d’arabisation 
baasiste. Cependant, beaucoup ont perçu ces 
efforts comme une opération démographique et 
les groupes minoritaires ont eu le sentiment d’être 
utilisés par le gouvernement régional du Kurdistan 
pour contrer le gouvernement Irakien.(280)

Un jeune homme se tient au sommet d'une tour détruite, devant un lotissement de Mossoul touché par les combats. © F.Vergnes / HI
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Ensuite, pendant le conflit de 2014-2017, une 
grande partie du gouvernorat de Ninive a été 
violemment envahie par l’EI. Ceux qui ont fui pour 
échapper à la violence n’ont pas pu rentrer chez 
eux pendant des années ; 678 512 personnes 
étaient d’ailleurs toujours déplacées au 30 avril 
2021.(281) Ceux qui sont restés dans les zones 
occupées ont été exposés à la violente domination 
de l’EI, qui « cherche à soumettre les civils sous son 
contrôle et à dominer tous les aspects de leur vie 
par la terreur, l’endoctrinement et la fourniture de 
services à ceux qui obéissent ».(282)

La description ci-dessus ne constitue qu’un très 

bref aperçu de certains des facteurs qui influent 
sur les relations communautaires et empêchent 
l’émergence de communautés socialement 
cohésives dans la province de Ninive. Elle ne 
prétend en aucun cas fournir un aperçu exhaustif 
de tous les facteurs importants. Il est clair que 
les relations entre les différents groupes et en 
leur sein ont été influencées par une multitude 
de facteurs, datant pour certains de plusieurs 
décennies. C’est pourquoi il est difficile de 
déterminer l’effet exact de la contamination par 
les engins explosifs sur la cohésion sociale. À ce 
jour, il semble qu’aucune étude portant sur ce sujet 
n’ait été menée dans le contexte irakien. 

8.1.1 Déplacement et retour

« Les habitants retournent progressivement dans leurs régions d’origine. Cependant, 
lorsque leurs maisons sont encore contaminées, ils s’installent souvent dans des 
logements temporaires ou en périphérie des villes. Les communautés ne reviendront 
pas tant que la contamination ne sera pas éliminée. Il est très difficile d’aborder la 
question de la cohésion sociale tant que ce n’est pas le cas. »
Opérateur de la lutte antimines

Plusieurs parties prenantes indiquent que la 
contamination est un facteur important qui 
empêche les personnes déplacées de rentrer 
chez elles.(283) C’est ce que confirment également 
les conclusions de la phase VIII de l’évaluation 
des besoins multi-secteurs, qui s’est achevée 
en octobre 2020. Selon cette étude, environ 8 
% des personnes déplacées internes, qu’elles 
vivent ou non dans des camps, déclarent que 
la présence d’engins explosifs les dissuade de 
retourner dans leur région d’origine.(284) Les 
membres de la communauté qui vivent dans des 
zones contaminées ou à proximité expriment le 
même ressenti. Plusieurs personnes interrogées 
à Mossoul soulignent spécifiquement que les 
habitants ne reviennent pas par crainte de 
la contamination par les engins explosifs(285) 

et de peur que leurs enfants soient victimes 
d’accidents.(286) La réticence des personnes 
déplacées internes à retourner chez elles est une 
donnée importante. Une étude portant sur la 
cohésion sociale dans la province de Ninive a en 
effet montré que les membres de la communauté 
considéraient le retour des personnes déplacées 
internes comme une condition préalable 
essentielle à l’amélioration de la cohésion 
sociale.(287) Ce qui précède tend à prouver que le 
retour est entravé par la contamination et que le 
faible nombre de retours a un impact négatif sur 
la cohésion sociale. L’une des parties prenantes 
interrogées a d’ailleurs conclu qu’il serait très 
difficile d’assurer la cohésion sociale dans les zones 
encore contaminées.(288) 

« La présence d’engins explosifs a un impact négatif direct sur la cohésion sociale au 
sein des communautés. De nombreux membres de la communauté ont été blessés 
et certaines familles ont perdu un enfant en raison de la contamination. La cohésion 
sociale s’en trouve négativement affectée. »
Opérateur de la lutte antimines
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8.1.2 Dynamique familiale

Il apparaît que la contamination accroît les 
tensions au sein des familles de diverses façons, 
ce qui a également un impact négatif sur la 
cohésion sociale au niveau communautaire.(289) 
L’impact le plus évident, c’est que les accidents 
liés aux engins explosifs peuvent entraîner des 
déficiences (permanentes) chez les survivants, 
ce qui peut engendrer une situation de handicap, 
modifiant ainsi les rôles et responsabilités des 
membres de la famille.(290) 
Par exemple, lorsqu’un chef de famille est victime 
d’un accident, cela peut entraîner une perte de 
revenu importante, accroissant la pression exercée 
sur d’autres membres de la famille pour qu’ils 
gagnent leur vie. C’est ce que confirme un proche 
de victime d’engin explosif, qui explique : « Je suis 
parfois déçu lorsque nous n’avons pas d’argent. Je 

me rends compte que je suis le seul responsable 
de ma famille et de la gestion du budget familial. 
Pourtant, je ne montre pas ma tristesse en dehors 
du cercle familial et j’essaie autant que possible 
d’agir comme si tout allait bien lorsque je ne suis 
pas chez moi. »(291) 

Les accidents qui blessent les chefs de famille 
peuvent également conduire ces derniers à se 
sentir incapables de subvenir aux besoins de leur 
famille, ce qui nuit à leur bien-être psychologique. 
Une victime d’engin explosif explique ainsi : « Ma 
famille me perçoit comme quelqu’un qui ne peut 
pas travailler ni subvenir aux besoins de sa famille. 
Ils m’aident tout le temps, ce qui n’était pas le cas 
avant l’incident. La façon dont ils me perçoivent a 
changé, rien n’est plus pareil. »(292) 

« Après l’incident, j’ai été submergé par le désespoir. J’ai eu du mal à trouver un travail 
en raison du manque de possibilités d’emploi. Le traitement dont j’avais besoin n’était 
pas disponible et j’ai dû dépenser beaucoup d’argent pour acheter des médicaments. 
J’étais désespéré et je n’avais pas du tout le moral. Maintenant, je souffre d’épilepsie et 
je me mets en colère pour un rien. Tout cela est dû aux engins explosifs que la guerre a 
laissés derrière elle. »
Victime d’engin explosif (homme), Mossoul

Outre l’impact direct des accidents sur 
la dynamique familiale, il apparaît que la 
contamination a également des conséquences 
indirectes sur la cohésion sociale au sein 
des familles. Certains expliquent que la 
contamination limite les moyens de subsistance, 
ce qui provoque des tensions au sein des familles. 
Une partie prenante rappelle par exemple que les 
habitants vivaient auparavant de l’agriculture. En 
raison de la contamination, ils ne peuvent plus 
accéder aux terres agricoles et cela « provoque 
des tensions au sein des familles ».(293) De plus, 
les recherches montrent que les femmes peuvent 
être victimes de violences basées sur le genre 
lorsqu’elles doivent assumer le rôle de soutiens 
de famille, cela les hommes peuvent se sentir 
humiliés de ne pas être en mesure de soutenir 
économiquement leur famille.(294) La présence 
d’engins explosifs réduit globalement le bien-
être des membres de la famille.(295) Le fait de 
vivre dans une crainte constante pour sa propre 
sécurité, celle de ses enfants et des autres 
membres de sa famille apparaît comme une 
source de tension au sein des familles. L’une 

Sahdun, le père de famille, est Yezidi. A l’arrivée de l’État 
Islamique dans son village du Sinjar, en 2014, il fuit dans un 
camps. Malgré la perte de nombreux proches dans le village, 
il tente de revenir, en 2019, mais fait demi-tour à cause de la 
contamination. En décembre 2020, il apprend que les artères du 
village sont déminées et décide de revenir pour reconstruire sa 
maison. « Devant ma rue, sur les 6 mètres que vous voyez-là, ils 
ont enlevé plus de 20 mines ! » explique-t-il. « Si je suis revenu, 
c’est grâce au travail des démineurs. Dans les camps, on a accès 
à l’eau, à la santé, mais il n’y a plus de travail comme travailleur 
journalier, il y a trop de monde. Moi je suis maçon, et comme les 
gens commence à revenir, je suis sûr que je vais trouver du travail 
pour aider les gens à rebâtir. » © F.Vergnes / HI
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des parties prenantes souligne même que « la 
contamination génère de la peur, de l’anxiété 

et du désespoir. De nombreux cas de violence 
domestique sont à déplorer. »(296)

8.1.3 Dynamique communautaire

Le conflit de 2014-2017 a démultiplié et amplifié 
les tensions entre les groupes, qui sont largement 
négligées depuis la fin du conflit.(297) Une 
étude menée à Mossoul révèle que les groupes 
minoritaires, notamment les Yézidis et les chrétiens, 
ont peur des Arabes sunnites qui vivent dans leurs 
communautés. Cela est essentiellement dû à la 
complicité supposée des Arabes sunnites dans 
les atrocités commises par l’EI.(298) Des tensions 
ont également éclaté au sein des groupes. Par 
exemple, les membres de certaines communautés 
kurdes sunnites, turkmènes chiites et turkmènes 
sunnites ne souhaitent plus dialoguer avec les 
Arabes sunnites.(299)(300)

Prétendre que tous les Arabes sunnites sont 
affiliés à l’EI revient toutefois à ignorer le fait que 
plusieurs tribus arabes sunnites ont combattu l’EI. 
Ce préjugé conduit toutefois à une situation dans 
laquelle les Arabes sunnites sont marginalisés.(301) 
Une étude a également révélé que les Arabes 
sunnites craignaient d’être accusés d’être affiliés 
à l’EI.(302) Cela intensifie le sentiment d’aliénation 
parmi les Arabes sunnites.(303)

Les membres de la population touchée à Sinjar 
sont généralement d’accord sur le fait que le 
conflit de 2014-2017 a érodé les interactions et la 
confiance entre les membres de la communauté.(304) 
De nombreux membres de la communauté 
soulignent également que la présence de différents 
groupes armés a eu un impact extrêmement 
négatif sur les interactions et la confiance au sein 
de la communauté. À Mossoul, les membres de 
la population touchée signalent également que la 

confiance a été ébranlée par le conflit de 2014-
2017, en particulier la confiance entre les différents 
groupes ethniques et religieux.(305)

En ce qui concerne l’impact de la contamination 
par les engins explosifs sur la cohésion sociale 
au sein des communautés, certains membres de 
la population touchée indiquent que la présence 
d’engins explosifs est en elle-même une cause 
de diminution de la cohésion sociale, car cela 
renforce la suspicion et les tensions entre les 
groupes.(306) Dans le même ordre d’idées, lorsqu’un 
accident se produit, un groupe particulier peut en 
être accusé.(307) Cela peut accroître les tensions 
entre le groupe jugé responsable de l’accident et 
d’autres groupes de la communauté et, dans le pire 
des cas, cela pourrait entraîner des représailles.

En outre, la contamination incite les membres de 
la communauté à moins se déplacer afin d’éviter 
toute situation dangereuse. Les membres de la 
communauté sont donc moins susceptibles de 
rendre visite aux membres de leur famille ou à 
des amis.(308) 

La contamination par les engins explosifs peut 
entraîner la destruction ou la non-accessibilité 
d’espaces partagés comme des infrastructures 
communautaires, des aires de jeux ou des 
mosquées/églises. La destruction (ou l’indisponibilité) 
des espaces partagés « peut avoir un impact négatif 
sur la cohésion sociale, affecter l’identité des groupes 
et éroder les réseaux de soutien social essentiels à la 
survie économique et au bien-être psychosocial de la 
population civile. »(309)

« Après le conflit, les choses ont changé sous l’effet de la pauvreté et du manque 
d’opportunités économiques. Différents groupes armés sont également présents dans 
la région. Pendant le conflit, l’EI a utilisé nos femmes et nos filles comme esclaves. Tout 
cela nous a rendus plus méfiants. »
Membre de la communauté (homme), Sinjar

La contamination par les engins explosifs a 
également un impact important sur la cohésion 
sociale au niveau communautaire. Deux 
représentants gouvernementaux et des membres 
de la population touchée à Sinjar et Mossoul 
expliquent que la contamination est directement 

liée à la détérioration des services de base et 
des moyens de subsistance disponibles.(310) 
Cette situation accroît la concurrence face 
aux ressources et les tensions au sein des 
communautés. 
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« La peur est devenue un sentiment dominant pour de nombreux membres de la 
communauté qui vivent dans des zones contaminées ou à proximité. Ils se sentent 
toujours en danger ; personne ne se sent en sécurité. Cela affecte évidemment le bien-
être psychologique de la population. »
 Opérateur de la lutte antimines

Impact de la contamination par les engins explosifs sur les communautés et la 
cohésion sociale

8.2 Impact des activités de lutte antimines sur la cohésion 
sociale
L’action humanitaire contre les mines peut avoir 
un impact négatif sur la cohésion sociale(311) si 
elle ne tient pas compte des risques de conflit. 
Il faut pour cela que les opérateurs de la lutte 
antimines comprennent la nature du conflit et les 
enjeux liés à la religion et à l’origine ethnique au 

sein les communautés ciblées(312) afin d’adapter la 
conception des programmes.  

C’est pour cette raison que les opérateurs de 
la lutte antimines travaillent généralement en 
étroite collaboration avec les communautés dans 

PEUR DE SORTIR DE 
CHEZ SOI

STIGMATISATION DES 
AUTRES GROUPES

ACCIDENTS

INCAPACITÉ DES 
PERSONNES 

DÉPLACÉES À 
RENTRER

MANQUE DE 
MOYENS DE 

SUBSISTANCE

ACCÈS AUX 
SERVICES RÉDUITS

INTERACTIONS ET 
CONFIANCE RÉDUITES 

AU SEIN DE LA 
COMMUNAUTÉ 

COMPÉTITION 
ACCRUE ENTRE LES 

MEMBRES DE LA 
COMMUNAUTÉ

COHÉSION 
SOCIALE

CONTAMINATION 
PAR LES ENGINS 

EXPLOSIFS

49



lesquelles ils interviennent pendant toutes les 
phases de la mise en œuvre des projets.(313) En 
informant et en consultant les communautés 
avant la mise en œuvre, les opérateurs de la 
lutte antimines cherchent à s’assurer que les 
communautés soutiennent les activités prévues. 
Bien que cette approche soit louable, il apparaît 

que seules les communautés directement 
concernées sont informées des activités à venir, 
mais pas les communautés voisines. Différents 
acteurs de la lutte antimines racontent par exemple 
qu’au cours de leurs activités de déminage, des 
habitants des villages voisins leur demandent 
parfois pourquoi ils ne déminent pas leur village.(314)

« Bien sûr, ces questions sont sensibles et il faut en tenir compte. Les activités peuvent 
toujours provoquer des tensions. »
Opérateur de la lutte antimines

Lorsque les habitants des villages voisins ne 
savent pas ou ne comprennent pas pourquoi un 
village est prioritaire par rapport au leur, cela 
peut susciter un mécontentement et renforcer 
la dynamique des conflits. Cela peut également 
conduire les membres de la communauté à 
réfléchir aux raisons pour lesquelles leur village 
n’est pas encore prioritaire. Cela souligne 
une nouvelle fois la nécessité d’un système 
d’établissement des priorités transparent et de la 
contribution des communautés. Un opérateur de 
la lutte antimines raconte que certains membres 
de la communauté avaient l’impression que leur 
village n’était pas déminé parce qu’il abritait des 
personnes supposées affiliées à l’EI.(315) Le même 
acteur raconte qu’à Sinjar, les acteurs de la lutte 
antimines ont rencontré une opposition parce 
qu’ils déminaient une zone qui avait appartenu aux 
Arabes sunnites et qui était donc perçue comme un 
bastion de l’EI.(316)

La prise en compte des risques de conflit 
permet de s’assurer que l’action humanitaire 
contre les mines n’a pas d’impact négatif sur la 
cohésion sociale. Pour aller plus loin, la remise 

à disposition des terres, l’éducation aux risques 
des engins explosifs et l’assistance aux victimes 
pourraient également être programmées, en 
association ou non avec d’autres activités 
telles que la lutte contre les violences basées 
sur le genre ou la gouvernance inclusive, pour 
transformer positivement les conflits et renforcer 
ainsi la cohésion sociale. La transformation des 
conflits consiste à transformer les systèmes, les 
structures et les relations mêmes qui engendrent 
la violence et l’injustice.

HI soutient une « approche systémique » 
s’attaquant aux facteurs structurels du conflit, 
tenant compte de la fragilité du contexte et 
reconnaissant la nécessité de partir de la 
base. La transformation des conflits exige la 
participation de multiples acteurs, à différents 
niveaux, avec des objectifs différents : elle est 
multidimensionnelle.
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8.3 Recommandations spécifiques au gouvernement irakien, 
aux acteurs humanitaires et aux acteurs de la lutte antimines 
concernant la cohésion sociale 
Recommandation au gouvernement irakien :  

	■ Recommandation 1: diffuser largement les 
critères d’établissement des priorités et les 
rendre facilement accessibles à la population 
locale.  

Recommandation au gouvernement irakien, aux 
opérateurs de la lutte antimines et aux acteurs 
humanitaires :

	■ Recommandation 2: adopter une approche 
participative afin que les besoins des 
communautés soient pris en compte lors de 
l’élaboration des activités de lutte antimines 
visant à favoriser leur autonomie.

Recommandation aux opérateurs de la lutte 
antimines et aux acteurs humanitaires :

	■ Recommandation 3: au-delà de la lutte 
antimines et de la remise à disposition 
des terres, reconnaître que toute forme de 
transformation (de l’éradication de la pauvreté 
à la transformation des conflits, en passant par 
la lutte contre la discrimination fondée sur le 
genre) exige la participation de multiples acteurs 
à différents niveaux, y compris des opérateurs 
de la lutte antimines.
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9. Conclusions et recommandations

Les conséquences dévastatrices de l’utilisation 
d’armes explosives en zones peuplées, 
y compris les décès, les mutilations et la 
destruction massive d’infrastructures dont 
dépendent les civils, ont été documentées 
dans une série d’études et de rapports (voir 
le site Internet du Réseau international sur 
les armes explosives). Le présent rapport se 
concentre sur les effets de la contamination, 
le contexte irakien étant un terrible exemple 
de la complexité et de la difficulté à éliminer la 
contamination résultant de l’utilisation d’armes 
explosives en zone urbaine.

En tant qu’acteur humanitaire et opérateur 
de la lutte antimines, HI a constaté dans 
différents contextes de conflit et d’après-conflit 
(Syrie, Afghanistan, Ukraine, Yémen, etc.) à 
quel point la contamination par les engins 
explosifs perturbe la vie des populations 
touchées, et ce pendant des années, voire des 
générations. Le présent rapport donne une 
idée plus précise de la mesure dans laquelle la 

contamination par les engins explosifs continue 
à menacer la vie et la sécurité de la population, 
et entrave le retour et l’accès aux services 
dans les zones contaminées de la province de 
Ninive. L’ampleur de la contamination entrave 
clairement les efforts de reconstruction, de paix 
et de développement durable entrepris par les 
communautés et par les acteurs humanitaires 
et du développement dans la région. Les 
femmes et les personnes handicapées risquent 
d’être davantage vulnérables aux effets 
dominos de la contamination par les engins 
explosifs. 

Partout où elle est présente, en Irak et ailleurs, 
la contamination par les engins explosifs 
constitue un obstacle majeur au relèvement 
des populations touchées. 

Alors que l’élan mondial de lutte contre 
l’utilisation d’armes explosives en zones 
peuplées se traduira bientôt par l’adoption 
d’une déclaration politique visant à prévenir 

Un étui de munition abandonné au milieu de Mossoul. © F.Vergnes / HI
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les dégâts causés par les armes explosives, la 
communauté internationale a la responsabilité 
et l’occasion de s’attaquer non seulement aux 
effets immédiats de ces armes, mais aussi à 
leurs effets dominos comme l’impact à long 
terme de la contamination par les engins 
explosifs sur les communautés touchées dans le 
monde. 

En s’appuyant sur les conclusions de cette 
étude, et en complément des recommandations 
spécifiques au contexte et aux secteurs 
présentées dans ce rapport, Humanity 
& Inclusion a élaboré toute une série de 
recommandations générales. 

Nous appelons la communauté internationale, 
y compris le gouvernement irakien et les 
autres États, les bailleurs et les opérateurs 
de la lutte antimines, à mettre en œuvre les 
recommandations suivantes :

	■ Recommandation 1: soutenir l’élaboration d’une 
déclaration politique forte interdisant l’utilisation 
d’armes explosives à large rayon d’impact 
dans les zones peuplées et comprenant des 
engagements fermes en matière de remise à 
disposition des terres, d’éducation aux risques et 
d’assistance aux victimes.  

	■ Recommandation 2: conformément aux Plans 
d’action d’Oslo et de Lausanne, ne pas utiliser de 
mines ni de bombes à sous-munitions, déminer 

les zones contaminées, assurer l’éducation 
aux risques des engins explosifs et fournir une 
assistance aux personnes et aux communautés 
touchées.

	■ Recommandation 3: reconnaître l’action 
humanitaire contre les mines comme une 
condition préalable à tout relèvement immédiat 
ou à long terme, et continuer à mettre en avant 
le caractère humanitaire des activités de lutte 
antimines.

	■ Recommandation 4: assurer le financement 
de l’aide humanitaire afin d’élargir de manière 
significative les activités de lutte antimines, 
conformément aux Normes internationales de 
l’action contre les mines (IMAS) et aux principes 
humanitaires.  

	■ Recommandation 5: encourager le recours 
à une approche globale de la réduction de 
la violence armée comprenant la remise à 
disposition des terres, la destruction des stocks, 
l’éducation aux risques des engins explosifs, 
l’assistance aux victimes, le plaidoyer et la 
transformation des conflits, et intégrant une 
perspective transversale du genre, de l’âge et du 
handicap. 
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Annexe I - Liste des personnes interrogées
Ont été interrogés 29 acteurs travaillant pour différentes organisations humanitaires et organisations de lutte 
antimines, à savoir HI, l’UNMAS, le Comité international de la Croix-Rouge, le Groupe de conseil sur les mines 
(GICHD), la Fondation suisse de déminage, Danish Demining Group, HALO Trust, iMMAP, le Danish Refugee 
Council, Norwegian People’s Aid, DanChurchAid, Al-Ghad, l’IHESCO, Shareteah Humanitarian Organization, 
l’Organisation internationale pour les migrations et Cordaid. Il convient toutefois de noter que les personnes 
interrogées n’ont pas été invitées à s’exprimer au nom de l’organisation pour laquelle elles travaillent. Au lieu de 
cela, on leur a demandé leur avis sur les sujets étudiés. Les informations relatives aux acteurs humanitaires et aux 
opérateurs de la lutte antimines interrogés dans le cadre de cette étude sont disponibles ci-dessous. 

Tableau 3. Liste des informateurs clés interrogés (acteurs humanitaires et opérateurs 
de la lutte antimines).

N° de référence Type de partie prenante Nom du participant(317) 
HA1001 Acteur humanitaire international Dr. Ammar Qassar

HA1002 Acteur humanitaire international s.o.

MAA1003 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1004 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1005 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1006 Opérateur international de la lutte antimines Andrea Trevisan

MAA1007 Opérateur international de la lutte antimines Fiona Crook 

MAA1008 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1009 Opérateur international de la lutte antimines Héloïse Pihery 

MAA1010 Opérateur international de la lutte antimines Essraa Ghassan 

MAA1011 Opérateur international de la lutte antimines Isam Ghareeb

MAA1012 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1013 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1013 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1015 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1016 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1017 Opérateur international de la lutte antimines Peter Smethers 

MAA1018 Opérateur international de la lutte antimines Roberta Sarzano 

MAA1019 Opérateur international de la lutte antimines Alexandra Letcher 

MAA1020 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1021 Opérateur international de la lutte antimines Jonathon Richard Guthrie 

MAA1022 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1023 Opérateur international de la lutte antimines s.o.

MAA1024 Opérateur local de la lutte antimines s.o.

MAA1025 Opérateur local de la lutte antimines s.o.

MAA1026 Opérateur local de la lutte antimines s.o.

MAA1027 Opérateur local de la lutte antimines s.o.
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N° de référence Type de partie prenante Nom du participant(317) 
MAA1028 Opérateur local de la lutte antimines s.o.

MAA1029 Opérateur local de la lutte antimines s.o.

Quatre représentants gouvernementaux, trois leaders communautaires et quatre autres acteurs ont été 
interrogés. Toutes les autres parties prenantes avaient de l’expérience dans la mise en œuvre d’activités 
d’éducation aux risques des engins explosifs. Les informations relatives à ces parties prenantes figurent 
dans le tableau ci-dessous.

Tableau 4. Liste des informateurs clés interrogés (autres parties prenantes).

N° de 
référence

Type de partie prenante Genre

Représentants gouvernementaux

GR2001ML Représentant gouvernemental (Mossoul) Homme

GR2002ML Représentant gouvernemental (Mossoul) Homme

GR2003ML Représentant gouvernemental (Mossoul) Homme

GR2004SR Représentant gouvernemental (Mossoul) Homme

Leaders communautaires et autres acteurs

OA3001ML Autre acteur – Volontaire de l’éducation aux 
risques (Mossoul) Femme

OA3002ML Autre acteur – Volontaire de l’éducation aux 
risques (Mossoul) Femme

OA3003ML Autre acteur – Volontaire de l’éducation aux 
risques (Mossoul) Homme

CL3004ML Leader communautaire (Mossoul) Homme

CL3005SR Leader communautaire (Sinjar) Homme

CL3006SR Leader communautaire (Sinjar) Homme

29 membres de la population touchée ont été interrogés. Les informations relatives à ces personnes figurent 
dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 5. Liste des informateurs clés interrogés (populations touchées)

N° de 
référence

District Participant Genre Handicap physique(318)

Survivants d’accidents liés aux EE  

SAC4001ML Mossoul Adolescente Femme Non

SAC4002ML Mossoul Adolescente Homme Non

SA4003ML Mossoul Adulte Femme Non

SA4004ML Mossoul Adulte Homme Non

SAC4005SR Sinjar Adolescente Homme Oui

SAC4006SR Sinjar Adolescente Femme Oui
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N° de 
référence

District Participant Genre Handicap physique(318)

SA4007SR Sinjar Adulte Homme Oui

SA4008SR Sinjar Adulte Homme Oui

SA4009SR Sinjar Adulte Homme Oui

Proches de survivants d’accidents liés aux EE

FMS5001ML Mossoul Parent de 
survivant Femme Oui

FMS5002ML Mossoul Parent de 
survivant Homme Unknown

FMS5003SR Sinjar Épouse de 
survivant Femme Oui

FMS5004SR Sinjar Parent de 
survivant Femme Oui

Membres de la communauté vivant dans des zones contaminées

CA6001ML Mossoul Adulte Femme Oui

CA6002ML Mossoul Adulte Homme Non

CA6003ML Mossoul Adulte Homme Oui

CA6004ML Mossoul Adulte Femme Non

CA6005SR Sinjar Adulte Homme Non

CA6006SR Sinjar Adulte Femme Non

CA6007SR Sinjar Adulte Homme Non

CA6008SR Sinjar Adulte Femme Non

Membres de la communauté vivant à proximité de zones contaminées

CCA6001ML Mossoul Adulte Femme Oui

CCA6002ML Mossoul Adulte Homme Non

CCA6003ML Mossoul Adulte Homme Non

CCA6004ML Mossoul Adulte Femme Non

CCA6005SR Sinjar Adulte Femme Non

CCA6006SR Sinjar Adulte Femme Non

CCA6007SR Sinjar Adulte Homme Non

CCA6008SR Sinjar Adulte Femme Non
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anglais) à l’adresse suivante : https://reliefweb.int/sites/reliefweb.
int/files/resources/Iraq%20Humanitarian%20Needs%20
Overview%20%28February%202021%29.pdf.
(8). ACAPS, Mine Action – Iraq, janvier 2021. Disponible (en 
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